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conscience de l 'humain se réveille devant cette injus­
tice. L'injustice est alors considérée de plus en plus
comme une anomalie et une cause de friction qui ne
peut être éliminée que par le rétablissement de la
justice et de l'équilibre.

5. Il faut comprendre que dans de tels cas lest~nta"
tives d'immobilisme et de maintien de l'ordre par
la force, sans porter remède au mal essentiel, sont
condamnées à l'échec et provoquent des luttes et des
conflits plus graves encore. Il est vain en effet d'es­
sayer d'endiguer la marée de la liberté 'ou d'arrêter
le cours de l'histoire.

6. Dans notre monde en évolution rapide, l'élément
essentiel de la science du gouvernement est la capa­
cité de s'adapter promptement à des conditions sans
cesse changeantes. Plus vite les puissances adminis­
tra,ntes s'adapteront au temps présent, mieux cela
vaudra pour elles et pour le monde entier. En effet,
il ne peut être dans l'intérêt véritable des puissances
coloniales elles-mêmes de persister à appliquer une
politique de domination et d'inégalité, avec tout ce que
cela comporte de conflits et de luttes à l'intérieur ainsi
que d'accroissement de la tension sur le plan inter­
national.

7. C'est ce que les Nations Unies cherchent àéviter.
D'une façon générale" on peut dire qu'aucune nation,
aucun peuple et aucun gouvernement, quelle que soit
sa force matérielle, ne peut méconna1'tre impunément
les principes moraux fondamentaux conditionnés par
l'époque et par ie lieu, ni ne tenir aucun compte de li;l.
force de l'opinion publique mondiale. Quand il s 'agi~

de colonialisme, il ',ne faut pas perdre de vue que ce
ter~e, tout en étant apparenté à celui de colonisation,
a acqui.s une signification distincte et indépendante.
Il désigne toute domination par la force et l'exploi­
tation d'un peuple par un autre.

B. Chypre, dans son histoire moderne, n'a pas été
colonisée, elle n'était pas une colonie dans aucun
des sens authentiques du mot. Toutefois, durant une
période récente, Chypre avait le statut d"une colonie'
et elle a connu le colonialisme dans une de ses manl-:,
festations les plus graves, celle de la politique quf
consiste à "diviser pour régner".

9. Etant nous-mêmes à peine sortis d'un état de
dépendance coloniale à l'issue d'une longue lutte que
nous avons menée dans le domaine politiq~e pour rious
libérer, qui a duré des dizaines d'ann~es et s'est
terminée par quatre. années de résistance armée et
de grands sacrifices, nous faisons nôtre avec une
sympathie particulièrement chaleureuse la cause de la
libération de tous les peuples coloniaux. Nous par­
tageons leurs espoirs et leurs aspirations, ainsi que
leurs épreuves et leurs tribulations. Nous sommes à
leurs côtés dans leur marche vers la liberté, qu'il
s'agisse. de l'Algérie, de l'Angola, du Ruanda-Urundi
ou de :~He autre contrée du Inonde où l'on refuse -la
liberté, ~ peuple. Mais, indépendamment de notre
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La situation fin ce qui concerne l'appUcation de la Décla­

ration sur l'octroi de l',indépendanco L1VX pays et aux
pe.uples cQloniaux (suite*)

Assistance à l'Afrique (suite*).-- .
Q) Prog,amme des Nations·Unies pour l'indép6\~da.nce

1. Le PRESIDENT: Avant de donner la parole aux
orateurs inscrits pour la: séance de ce soir, j'aimerr.is
attirer l'attention de l'Assemblee générale sur le
nouveau projet de résolution qui a éM déposé
[A/L.36B].

2. M. ROSSIDES (Chypre) [traduit de l'anglais]: La
résolution 1514 (XV) adoptêe l'an dernier et conte­
nant la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux
pays et aux peuples coloniallx a été qualifiée à juste
titre de résolution historique. Cette résolution qui a
condamné dans le monde' entier le colonialisme et
même toute domination d'un peuple sur un autre peuple
par la force a ouvert un nouveau chapitre dans l'his­
toire de l 'humanité. Le colonialisme était admis autre­
fois sur le plan international en tant que système
politique d'administration et sa légaliité constitution­
nelle était reconnue. Ainsi, la domination par laforce
et le déni des droits fondamentaux de 1"homme étaient·
choses normales. Tout en ayant toujours été en contra­
diction avec les f<)ndements de la morale, le colonia­
lisme ne constituait pas alors un problème mondial.
Maintenant, c'est un problème mondial et un problème
qu'il faut impérativement résoudre d'urgence.

3. Les Nations Unies auraient failli à leur rèspon­
sabilité première si elles n'avaient pas, par cette
déclaration, solennellement condamné et aboli le
colonialisme.

,,4. La résolution adoptée l'an dernier reflète et enre­
, gistre le réveil de la conscience de l 'humanité devant

ce problème. En toute étape de l'évolution du genre
humain, les idées et concepts qui ont cours déter­
minent les problèmes qui surgissent, leur importance
et leur gravité. Ainsi, une injustice ne devient vrai­
ment un problème qu'à partir du moment où la
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engagement total pour la cause de la liberté, nous
considérons la question de la liquid8~tiondu colonia­
lishte également d'un point d~ v·u.~ plus large, celui
de la paix et de la stabilité dans le monde, car il ne
peut y avoir de paix durable sans la liberté univer­
selle et il ne peut y avoir de liberté universelle tant
que le colonialisme subsiste.

10. L'interdépendance est un des grands traits de
notre époque. A mesure que les progrès de la tech­
nique permettent à l'homme de mat'triser davantage
la nature, les dimensions de la terre se rétrécissent
sous ses pieds.. Plus que jamais, il est évident que
l'humanité est indivisible, de même que sont indi­
visibles la liberté et la paix. Les dangers de guerre
qui menacent l'humanité devraient rendre ces vérités
plus saisissantes encore, de sorte que nous pro­
gressions, avec l'accord général et la coopération
éclairée de tous les -Etats, vers l'élimination du colô·....
nialisme sous toutes ses formes, du totalitarisme et
de toute autre forme de dominatio'tipar làforce, et que
nous suivions ainsi la voie de la paix.

11. Un autre aspect du colonialisme, dont les Nations
Unies doivent tenir compte particulièrement, est que
le colonialisme est l'un des deux grands écueils aux­
quels les Nations Unies elles-mêmes se sont heuri;6~g.
L'autre est la guerre froide. Le colonialisme, du reste,
par son effet néfaste sur le domaine politique, a com­
pliqué la guerre froide. La persistance de certaines
puissances à appliquer un colonialisme d'une époque
révolue a exercé une influence rétrograde sur l'Orga­
nisation des Nations Unies et a sérieusementporté at~

teinte â son prestige et â son autorité. n en a été ainsi
parce que ces puissances donnaient un exemple d'inob­
servation des résolutions des Nations Unies sur la
libi'e détermination et les droits de l'homme, réso­
lution dont elles réclamaient l'application, en d'autres
cas, ou pis encore, parce qu'elles usaient de leur
influence pour emp~ch~r l'adoption de telles réso­
lutions, pourtant fondées sur la Charte des Nations
Unies. La politique colonialiste n'a pas exercé une
influence heureuse sur l'Organisation des Nations
Unies et sur son prestige. Nous en avons vu de nom­
breux exemples dont certains nous touchaient même
direqtement, mais d'une façon générale la questiôn
algérienne peut être citée comme un cas d'espèce.

12. Lorsqu'à la dixième session de l'Assemblée
générale, en 1955, la question algérienne a été portée
pour la première fois devant les Nations Unies, l'As­
semblée, influencée par les courants d'opinions qui
dominaient à l'époque, a décidé [548ème séance] de ne
pas l'examiner. La question a donc été laissée de
c8té. Ainsi, les Nations Unies n'ont pas adopté une
résolution tendant à régler cette question d'une façon
pacifique, à une époque où un tel règlement aurait
cependant été beaucoup plus facile à obtenir. Le résul­
tat regrettable de cette attitude a été que les effusions
de sang ont continué et que la situation s'est aggravée.
Il en a été de même aux sessions suivantes.

13. La force des événements qui prenaient de plus
en plus la voie de la violence dans une situation en
aggravation rapide a déterminé leur développement
sans que les Nations Unies eussent pris une initiative
constructive pour aplanir les divergences et apporter
une contribution utile au règlement de la question sur
la base de la Charte. Cette attitude pouvait à l'époque
parat'tre souhaitable à ceux qui préféraient que l'Orga­
nisation des Nations Unies fftt inactive, mais il est

. évident maintenant qu'elle n'a servi les intérêts ni du
\ geuple français, ni du peuple algérien, ni de l'Orga-

llisau,pn elle-même et de h paix mondiale. En 1959,
bien que le président de Gaulle, pratiquant une politique
ptus réaliste et plus perspicace, eQt admis le principe ,
de l'autodétermination ,pour l'Algérie, les Nations
Unies ont toujours été incapables de se prononcer en
faveur de ce principe conformément à leur charte,
ou d'adopter une résolution sur une question d'une telle
importance pour la paix mondiale. De ce fait, l'Orga­
nisation des Nations Unies a été reléguée au rÔle
d'une arrière-garde, au !jeu d'être,comme ses fonda­
teurs l'avaient voulu, une avant-garde qui, par une
action en temps opportun, davance les crises et pré­
vient les düficultés. Pareille incapacite d'agir confor­
mément aux principes fondamentaux de la Charte dans
un cas dVune importance aussi capitale ne pouvait pas
faire honneur à l'Organisation ni rehausser' son
prestige.
14. Toutefois, à. 'la suite de l'entrée de nouveaux
Memb:r:es, un esprit de respect pour les principes de
l'Organisation des Nati~il.s Utiles s'est fait sentir ~

une n.ouvelle atmosphè:re s'est cré~e. A la quinzième
session, pour la première fois, a été adoptée une
résolution [1573 (XV)] sut' la question algérienne, sur
le fond de la question. Bien que la situation continue
à s'aggraver, il y a maintenant des signe·· ·'r.ometteurs
qui annoncent la reprise prochaine de nOllvelles négo­
ciations. Nous espérons sincèrement qu'elles se
dérouleront dans un esprit de compréhension mutuelle
qui permettra de rétablir la paix fondée sur la liberté,
l'égalité et la coopération entre les deux nations inté­
ressées et d'instituer une nouvelle ère d'association
étroite et amicale entre la France et l'Algérie.

15. Je me suis' étendu assez longuement sur le cas
de l'Algérie, en le considérant comml9 un exemple
des écueils auxquels les Nations Unies se sont
heurtées ~~ ~ause de l'esprit de colonialisme et, par
conséquent, comme une preu.ve de la nécessité de sa
suppression. Il y a eu bien d'autres cas d'écueils de
ce genre. Toutefois, il faut maintenir et con~olider

avec soin l'autorité et le 'prestige de l'Organisation
des Nations Unies et il fa.ùt favoriser son développe­
ment normal, car elle représente aujourd'hui le seul
moyen existant d'atteindre la compréhension intet­
nationale et la paix et le seul espoir de l'humanité à
un moment où son existence même est en jeu. La
liquidation définitiVe du colonialisme renforcera l'Or­
ganisation de nombreuses façons, notamment en ren­
dant les puissances occidentales plus libres dans leur
politique, ce qui fortüiera et élargira le front commun
de lutte pour la liber,é et les droits de l'homme,
fondements de la paix"

16. La Déclaration de l'an dernier sur l'octroi de
l'indépendance aux pays. et aux peuples coloniaux a
constitué un important p~ R en avant vers l'indépen­
dance de tous les peuples} mais il est nécessaire de
prendre des mesures pour ~n assurer l'application
rapide. Ma délégation est heureuse de constater que,
depuis l'adoption de la Déclaration sur le colonia­
lisme, le Sierra Leone a acquis l'indépendance et
est devenu Membre de' l'Organisation des Nations
Unies. Nous nous préparons à accueillir ici le ':t'aIl­
ganyika. et, peu de temps après, le Samoa-Ocùidental,
qui SIeront de nO,uveaux Etats indépendants. Le fait que
ces pays ont acquis leur indépendance par des moyens
pacüiques est à l'honneur de la puissance adminis­
trante intéressée qui a appliqué une politique réali~te

avisée et conforme à la Déclaration. Cependant, il
reste encore plusieurs millions d'hommes, environ
70 millions, sous une domination colonSale dans düfé­
rents territoires. Dans certains de ces territoires, le



1064ème séance - 24 novembre 1961

.959,
:ique
lcipe .
~ions

~r en
arte,
telle
Irga­
rôle
Inda­
, une
pré­
ûor­
dans
t pas

son

'eaux
~s de
mtir~

ième
lune
, sur
tinue
~eurs

légo­
IS se
uelle
lerté,
inté­
,ation

e cas
lmple

sont
:, par
de sa
Ils de
.Uder
;ation
)ppe­
l seul
ntet­
lité à
u. La
l'Or-
ren­

:lIeur
nmun
nme,

Di de
lUX a
~pen­

re de
ation
, que,
onia­
ce et
tions
'l'ar.l­
mtal,
itque
lyens
inis­
Lli~te

lt, il
Tiron
liffé­
~s, le

progrès vers l'indépendance semble particulièrement
lent; dans d'autres, il est à peu près nul.

17. Nous sommes profondément préoccu..pés et affli­
gés par la situàtiontragique en Angola, où les victimes
de la répression et de la lutte pour la libération se
chiffrent par milliers. Le déni de liberté et la violation
des droits de l'homme en Angola sont un sujet de
préoccupation générale·tant au sein de l'Organisation
qu'au dehors; on ne peut fermer les yeux devant cette
situation sous 'le prétexte que la question relèverait
de la compétence nationale d'un Etat. L'argument selon
lequel l'Angola ferait partie intégrante de la métro­
pole portugaise n'est qu'une fiction juridique dont le
but est d'esquiver ,les dispositions de la Charte. La
réalité présente parle d'elle-m~me et prouve que le
peuple de l'Angola est un peuple colonial asservi
auquel sont refusés les libertés et les droits fonda­
mentaux de l'homme. En outre, il faut souligner que,
dans tous les cas de violation massive des droits d~

l'homme, l-argument 1 de la compétence nationale est
sans valeur. Ma délégation est d'avis, 1J0mme nous
l'avons déià dit en une autre occasion, que les Nations
Unies petivent et doivent pouvoir, en vertu de la
Charte ~ intervenir dans tous les cas et dans n'importe
quelle partie du monde où les droits de l'homme sont
violés et s'efforcer de faire opérer les red,ressements
nécessaires dans l'intér~t de la paix, car il ne peut
y avoir de paix là où les libertés et les droits fonda­
mentaux de l'homme sont violés et où 'la volonté du
peuple est orientée vers la rébellion, que la rébellion
soit latente ou ouverte.

18. Dans certains territoires d'Mrique australe, où
des colonies de blancs vive!':, aumili~u d'une popu­
lation de couleu.r, la situation du point de vue du
respect des droits de l'homme et de la repré~'entation

pai.J.t~\que est toujours loin d'être satisfaisante. Le
tableau général qu 'offrie le monde colonial mOIJI~l.'eque
des mesures urgentes doivent ~tre prises po:Ux' l'ap­
plical;ion de la Déciaration adoptée l'an dernier, afin
que ses dispositions soient traduites dans la réalité.

19. C'est pourquoi ma délégaUon aprésentè, encom­
mu.7l avec 37 autres délég~tions, un projet de réso­
lution IA/L.366 et Adèl.l à 3]'. Il est proposé dans ce
projet de résolution 'de créer un comité spécial chargé
d'étudier l'application de la Déclaration contenue dans
la résolution 1514 (XV) et de faire rapport à IrAs­
semblée générde à sa dix-septième session; cela
devrait con~tituer un pas utile et constructif vers
l'application de. la Déclaration. Nous espérons que la
piupart des membres de l'Assemblée approuveront
ce projet de résolution.

20. Il est également important ae protéger les nou­
17~aux Etats de toute atteinte â lèur indépendanc~,

qUI:! ce soit sous la forme d'un néo-éolonialisme ou
sous toute autr~ for:p.1e; à cet égard, la question pro­
posée l'an dernier par les Etats-Unis sous le titre
"Afrique: progl."'amme des Nations Unies pour l'indé­
pendance et l~ çléveloppement"1J avait pour but d'aider
les nouveaux Etats, qui étaient alors au nombre de 16,
à éviter une ingérence étrangère dans leur pro­
gression vers l'indépendance.

21. Je voudrais dire maintenant quelques mots au
sujet des deux projets de l'ésol\ltion concernant la
question de l-Irian occidental ou Nouvelle-Guinée
occidentale. .~

//

lJ Voir Documents officiels de.A·Assembl~e générale, quinzième
session, Annexes, point 8~ de l'ordredu jour, doç_ument AI4515net,Add.l.. _ .
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22. En ce'qui concerne le projet de résolution des
Pays-Bas [A/L.354J nous estimons devoir exprimer
notre appréciation des bonnes intentJ'?l}s 'manifestées
par les Pays=Bas dans leur façon d'envifJager la
question, ainsi qu'en' témoigne l'offre de transférerl~

souveraineté h la population du Territoire de i):,;::' !

Nouvelle-Guinée occidentale, ou Irian occidental, etèie .
le placer sous l'administration de l'Organisation' des
N~tions Unies en vue de l'application du principe de'
l'autodêtermination, conformément ft. la Charte et h la
résolution 1514 (XV) de l'Assemblée générale. Nous
apprécions également le respect évident dont té':'
nioignent les Pays-Bas h l'égard de l'Organisation
des Nations Unies et de la Déclaration sur le colo­
pialisme, en se coDformant ft. l'esprit des temps
model'iies. Si pareille attitude .était adoptée par
d'autres puissances coloniales ou dans d'antres terri­
toires, la liquidation. du colonialisme ne poserait
aucun problème. '

23. Dans ce cas particulier, cependant, d'autres,con­
sidérations importantes doivent égEI\lement être rete­
nues. L'intégrité de l'Indoi.1~sie en tant qu'entité
nationale uniqul~, comprenant la Nouvelle-Guinée occi­
dentale, a été reconnue et traitée comme telle par le
Gouvernement néerlandais durant toute la période de
la souveraineté des Pays-Bas et de leur occupation
de l'ensemble du territoire.

24. D'autre part, il faut tenir compte du fait que la
population de l'Irian occidental n'est pas en mesure,
pOUl' le moment, et ne le sera pas avant longtemp,s,
de s'administrer elle-même, et il faut envisager aussi
s'il est possjble ou pratique que l'Organisation des
Nations Unies entreprenne d'exercer une sorte de.
tutelle directe sur la ~ouvellei-Guinée occidentale
pendant ce temps.

25. Tout cela devra être examîné et il faudra l'exa­
miner en tenant compte du fait que l'intégrité d'une
nation, si"c'est une seule nation, un seul pays, ne doit
pas être 'détruite par une autodétermination pareille
appliquée ft. une petite partie de cette nation. Par con­
séquent, tout cela' devra être examiné et nous réser­
vons, pour le moment, notre attitude.

26. Le projet de rêsolution de l'Inde [A/L.3-67 et
Add.1]. a le mérite de laisser s'écouler un nouveau

. délaI d'un an avant que 1'011 s'engage dans un sens
ou dans un autre, ce qui permet de nouvelles négo­
ciations et de nouveaux arrangements entre les
Pays-Bas et l'Indonésie "dans l'espoir d'un accordsur
une solution satisfaisante pour les d~uxparties, sauve­
gardant leurs intérêts ainsi qU3 ceUx de la population
de la Nouvelle-Guinée occidentale ou Irian occidental..
27. Le fait est significatif que le Gouvern~ment

néerlandais lui-même a ~econnu, dans la charte de
transfert de la souveraineté~1qui a déclaré l'Indonésie
indépendante, que le sort de l'Irian occidental inté­
ressait directement l'Indonésie et devraitêtre débattu
et résolu par des négociations entre les c:leux parties,
ainsi que le prévoyait la charte de transfert. Par cette
disposition de la charte de transfert, deux points
étaient tidmis. Le premier point résulte du fait même
que dans la charte de transfert de la souveraineté
qui li déclaré l'Indonésie indépendante on a jugé néces­
saire de faire une réserve pour ce qui'est de l'Irian
occidental, ce qui implique que -l'Irian occidental
ëta,ft considéré comme faisant partie de l'Indonésie~

puisqu'il était nécessaire de faire cette 'réserve dans

'il Voir Nations Unies. Recuel.1 des Traités, vol. 69 (1950), l, No S94.
p.-207.--.---..- --- -' , .. - ------ .--- -- .. ---- .. ------.-
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pourrons-nous envisager avec espoir un avenir de
nouvelles réalisations humaines dans un univers de
paix fondêe sur la liberté t ' -

33'. M. SYLLA (Madagascar): Prenant pour la pre­
mière' fois la pat9le l catte tribunet je me permets,
Monsieur le Prée:ldent, de vous réitérer les félici­
tations que 'le Gouvernement de la République malgache
vous a précédemment adressées à l'occasion de votre
é~,ection t\ l'unanimité à la présidence de l'Assemblée

'gênérale ho sa seizième session. Nous en avons été
doublement heureux, d'ui1e part, parce que, membre
de la grande famille africaine, nous avons ressenti
tout l'honneur qui, de ce fait, rejaillis:,)ait sur notre
continent, d'autre part,' parce .que vous avez été,
pour notre pays, un fidMeet précieux ami.

34. Il m'est agréable d'exprimer au Secrétaire gé­
néral nos plus chaleureuses félicitations. Sa nomi­
nation l la tête de notre organisation contribuera l
maintenir haut et ferme son prestige. Mon gouver...
nement est persuadé que le Secrétaire général.appor­
tera dans ses fonctions la même foi, le même enthou­
siasme et la même compétence que son éminent
prédécesseur, Dag Hammarskjold, devant la mémoire
duquel, une fois de plus, mon gouvernement s'incline
avec respect et tristesse.

35. Ma délégation, comme celles des 26 autres Etats
africains, a estimé nécessaire de grouper en un seul
débat les deux questions inscrites l l'ordre du jour
de notre session: 1t application de la Déclaration sur
l'octroi de l'indépendance aux pays et anx peuples
coloniaux, et l'assistance ~ l'Afrique. Elle cônsidère
que ces deux questions sont inséparables. Nous ne
concevons pas que l'indépendance puisse signifier
l'anarchie et la misère, et les récents é~énements

qui se sont produits dans un pays qui nous est parti­
culièrement cher - je veux parler du Congo (Léopold­
ville) - nous en apportent, s'il en est besoin, une
nouvelle confirmation.

36. ée point de we est, du reste, partagé par tous
les Etats qui, réunis du 6 au 12 septembre 1961 l
Tananarive, ont formé cette union d'Etats pacifiques,
résolus ~ conjuguer leurs efforts pour un monde
meilleur et qui s'appelle l'Union africaine et malgache.
Abordant ce chapitre primordial de l'indépendance,
les chefs d'Etat et de gouvel'nement de l'Union afri­
caine et -malgache ont adopté ~ l'unanimitê la décla­
ration suivante:

"Les chefs dtEtat et de gouvernement de l'UAM
,sont conscients du fait que voici. C'est l'existence
de pays sous-développés, ctest-~-dire l'inégalité
entre les peuples - inégalité organisée - qui a pro­
voqué les deux guerres mondiales en excitant
l'appétit des grandes puissances. Ils sontégalement
conscients du fait que ce sont, en même telllPS, les
lenteur8 de la décolonisation et la faiblesse des
Etats décolonisés qui entretiennent la guerre froide.
Deux séri.es de mesures s'imposent: accélérer le
processus de décolonisation, aider les pays déco­
lonisés ~ se développer.

"L'Organisation des Nations Unies doit accélérer
le processus de décolonisation en usant de tous ses
moyens poux: faire appliquer la Déclaration sur
l'indépendance des pays et des peuples coloniaux
votée lIa XVème Assemblée générale.

"Comment? En examinant chaque cas particulier
pour préconiser des solutions efficaces. Nous dis­
tinguerons, dans ce domaine, les puissancss qu

J
,
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la charte de transfert. S'il s'était agi d'une partie
d'lIn autre pays,il n'y aurait eu aucune nécessité de
faire: une résèrve.

28. Le deuxième _point est que la nécessité de négo­
çiations el1tre les Pays-Bas et l'Indonésie au sujet de
~)8:venir .de. l'Irian ocoidental est admise par cette
disP9s:i.tiQn Inême dE:;·la.charte de transfert. Enconsé-

.~; quence~! il semble qu'un nouveau délai d'un an, ou

.\~ 'une autre durée-, je.ne sais pas s'U est question d'un
an, ou d'un délai plu~ court ou plus long -, durant
lequel des négociati~ns se dércjuleraient entre les
deux parties, serait·~onforme aux intentions pre­
mières des Pays-Bas et utile aux. deux parties en
permettant d'arriver b. une solution par voie d'accord
quant au sort futur de l'Irian occidental. Si les deu:::
pa:rties n'arrivent pas ~ un accord, nous pourrons
réexaminer la question. Mais pourquoi ne pas leur
donner une chance-- de s'enœndre?' Pourquoi ne pas
leur offrir la possibilité de se réunir?

29. Cela est conforme aux principes de l'Organ!-,
sat20n des Nations Unies et il me semble que ce
derr"ler projet de résolution pourrait être utile.
Néanm.oins, nous ne voulons pas nous engager. Nous
devrons examiner la question plus avant et nous nous
réservons le droit de présenter de nouvelles obser­
vaUons sur les deux projets de ,résolution.

30. Un autre point que je mentionnerai au sujet de la
Hquidation du colonialisme est que ma délégation n'est
pas d'avis que l'année 1970 ou toute autre date soit
fixée comme terme p<lur la décolonisation définitive.
Cette proposition parait manquer au plus haut degré
de sens pratique, si l'on tient compte de la marche
rapide des événements ~ notre époque. En cet âge
de la-technologie et de la vitesse, toute date fixée
(l'avance aurait pour effet de retarder plutÔt que
d'accélérer le processus de décolonisation. La déco­
lonisation doit être immédiate et continue dans chaque
territoire. Elle aurait dtl commencer' aUS1sitOt adoptée
la résolution 1514 (XV) et elle devrait se poursuivre
dans chaque territoire avec céléritê, en tenant compte
des conditions propres ~ chaque territoire et en
progressant méthodiquement vers l'indépendanct~.La
fixation de dates h 1ra-vance constituerait dOlle ·un
obstacle ~ la réalisation de lfobjectif même d'une
rapide décolon.isation.

31. NtiUS avons atteint une époque 00. la liquidation­
définitive du colonialisme amorcera un vaste mouve­
ment en avant vers l'alJandon de toutes les notions
de domination Dar la force dans les conflits d'inté­
r~ts ou d'idéoÏogies et ouvrira la voie l une paix
durable. La liquidation définitive du colonialisme
est une nécessité préalable ft. tout mouvement vers
la liberté et la paix", En effet, aussi longtemps que
subsistera l'esprit de domination par la force et
qu'il sera sanctionné par le colonialisme, cet esprit
entratnera inévitablement dal'lS son sillage la méfiance
et la suspicion, contrecarrant tous les efforts vers
la réalisation d'un monde paQifique. En considérant
la question dans ce sens plus large, on peut dire qU'il
èst de l'intérêt de toute l'humanité que le colonia-
lisme soit liquidé au plus vite. '

32. Nous adressons un appel aux ,Etats administrants,
aux termes de notre projet de résolution [A/L.366 et
Add.1 b. 3], en leur demandant leur coopération sincère
potIr une prompte liquidation ,du colonialisme dans
l'ordre et le calme, en sul).stituant l'égalitéetl'amJtié
aux antagonismes et aux luttes entre ceme qui do-

o minent et ceux qui sont asservis. Alors seulement
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oompagne d'aUcune exigenoe politique, d'aucune forme
de servitude.

43. On a beaucoup parlé, au sein de notre assemblée
et dans les commissions spécialisées, des liens éco­
nomiques existant actuelle:ment entre certains Etats
européens et les Etats af~icains et malgache qui ont
demandé d'être membres associés. Je veux parler
ici du 'Marché commun au sujet duquel bien des affir­
mations contraires h la vérité ont été lanoées du haut
de cette tribune.

44. L'association de mon pays avec cet organisme ne
comporte absolument aucun lien de caractère poli­
tique. Les obligations contractuelles de l'une et de
l'autre partie sont clairemen.t énoncées. Il estnotam­
ment précisé qu'aucune limlitation ne peut être ap, ­
portée ~ la création ou ~ ;t'expansion de nouvelles
industries dans mon ~ays. !'

45. En ce qui concerne les accords bilatéraUx d'as­
sistance avec la France, mon gouvernement estime
qu'ils sont des éléments primordiaux de notre déve-

,tloppement. Certes, des critiques ont été maintes fois
entendues selon lesquelles certaines grandes puis­
sances "lâchaient, dans le \tide de l'indépendance,
leurs anciennes colonies après leur avoir permis
d'accéder ~ l'indépendance". Cela n'a pas été notre
cas, et je tiens à le proclamer bien haut. Cela atÎ~r­

tient au passé; mais, en ce qui concerne l'aveiiir,
dans les accords bilatéraux que nous recherchons, il
ne pourra jamais '~tre question d'aliéner notre souve­
raineté.

li
,48. J'en viens maintenant lIa question de l'appllca..
tion de .la Déclaration sur l'octroi de l\îndépendance
aux pays èt -aux peuples coloniaux, qui fait l'objet du
point 88 de notre ordre du jour. Labase de la d.octrine
de mon gouvernement est'l'autodétermination: N0l-lS
estimons que ce n'est pas l d',autr,es pays, ni même
à notre erganisation, de fixer le destin des peuples
dépendants. C'est à ces peuples - et à eux seuls ­
qu'il appartient de dire clairement, lorsque le'moment
est venu~' quel est le sort qu'ils entendent librement
choisir. J'estime qu'e1l1a matière le devoir de notre
organisation est de"veiller à ce que l'eXpressionde la
volonté populaire soit sincère et que le choix ne soit
entaché d'aucune pression extérieure. '

.' 49. Dans, notre esprit, les mesur~s destinées ~

donner force à la Déclaration sur l'octroi de l'indê-

~.~, '

46. Sur ce point p':écis, nous avoils une dJ~trine:
c'est d'engager les nations qui ont ,encore des pays
dépendal1t d'eux à octroyer à ces, derniers l'indé­
pendance dans les meilleurs délais 'par l'autodéter­
mination de leurs peuples et ~ se faire un devcir
d'adopter, parall~lement, les réforn'\es appropriées,
en particulier des mesures économiques, afin que cette
indépendance s'épanouisse dans un climat de prospé­
rité, de ooncorde et de pâix.

47. J'ai dit tout à l'heure que l'aide éct')nomique et
'financi~re devait être judicieusement ré~.artie. Elle
,doit porter sur des travaux et des investissements

,', sélectionnés, non pas en raison de leur caraét~re

spectaculaire, mais surtout parce qu'ils peuvent con­
tribuer au bonheur et au progrès de l'homme, ce qui,
en définitive, devrait être notre premier l10uci. Le
président Tsiranana s'est expliqué longuem~nt à ce
sujet quand il a précisé qU'il était nécessaire de con­
sacrer une grande partie de lOaide financi~re a des

ftr:1V~t3tissements"au ras du sol"..
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décolonisent efffcacement et celles qui s'y refusent:
essentiellement la, France et l'Angleterre, d'une
part, le Portugal, l'Afrique du Sud et les autres,
d'autre part. On signalera que l'Asie est loin
d'être décolonisée.

"Mais il ne suffit pas de décoloniser. Pour que la
décolonisation atteigne son but, encore faut-il que
les régimes des pays indépendants soient démocra­
tisés." ,

37. li'on constatera que, dans ce raccourci saisis­
sant, :les problèmes de la décolonisation et ceux de
la néoessité çfe l'assistance aux pays colonisés sont
posés en termes nets et· précis.

38. J'aÎli'1erais développer en quelques mots la doc­
trine du Gouvernement malgache sur ces deux points.
Je parlerai d'abord des problèmes de l'assistance;,. '
les, pays et peuples dépendants doivent être préparés
~ la souveraineté interne et externe. Sur ce point,
notre doctrine n'a pas changé d9Puis qv,e, le 13 no­
vembre 1959, le Président de la Rêpublique malgache
a eu l'honneur de la développerY devant la Deuxiême
IOommission. .

39. Etudiant les problèilies du souF)-dêveloppement, le
président Tsiranana a l,xposê certaines des raisons
qui ont accentué celui-ôi au co\1rs des 10 dernières
années: une exceptionnelle sxpansion démographique,
l'augmentation de l'écart entre le niveau de vie dans
le monde sous-développé et celuI de6pays industri~ls.

Cette inégalité se traduit par une ,~ertaine ,prise de
conscience, par les paysinsuffisanunent développés,
de leur situation par rapport au reste d'IJ. monde.,

40. Seule une aide financière judicieusem.ent répartie
peut abréger le temps que nécessite l'ascension des
pays sous-développés vers une situation économique
normale. Mais. comme l'a 'fait remarquer notre pré­
sident, cette aide financière doit 8tre humanisée en
ca sens qu'on ne doit lui imposer ni des objectifs
limités ni des conditions paralysantes. L'ère du
paternalisme est révolue tout comme, pr!cêdemment,
celle du despotisme éclairé. n n'est plus temps de
ohercher ~ faire le bonheur et la .prospérité des
peuples, malgré eux ou sans eux.

41. Je ·p..~nse que ces quelques considérations ne
devront jamais être perdues de vue par les Etats qui,
si généreusenient, apportent aux pays sous"·dêveloppés
de l'Afrique et de Madagascar une aide que.l'Assemblée
générale a caractérisée comme étant un sursaut de
la conscience universelle. C'est aussi un acte intelli­
gent sùsceptible d'éliminer l'une des causes qui 'em­
pechent l~ fraternité d'8tre la loi 'suprême de notre
monde. " '

42. 11 a été beaucoup question 'ici de la différenciation
que certains tentent de faire entre l'aide bilatérale
et l'aide internationale ou multilatérale. J'estime,

,;pour ma part, que c'est l'un faux problème. Si, en
, oC' effet, l'ai<!e internationale multilatérale présente

d'incontestaole's avantages, touohant notamment ~ la
sauvega1'de de la dignité et de l',indépendance natio­
nales, il nous faut bien reconnàfbe que le volume de
cette aide est lo~n de correspondre ~ l'importance des
buts qu'elle s~èèt assignés. Or, les besoins des pays

....,sous-développés 'sont urgents. Seule l'aide bilatérale
(1eur permet actuellement d'accélérer leur promotion
dans tous les dom9.ines__dans la mesure 00., accordée
aveo désintéressement ~et générosité, elle ne s'ac-

y oo_s officiels de 11Assemblée générale. 9uato~zième session.
Oeux~ Commission, 620ème siance.
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y Conférence des Etats indépendants d'Afrique, réunie·du 4 au 8 août
1959.
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~. pendanoe aux pays et aux peuplE,\~ oolonlaux [résolu- MonroviaY• ou le groulJe africain dans son ensemble.
tiolJ 1514 (XV)] sont les suivantes~, Je le rép~te aveo fo:roe, c'est aux; peuples intéressés.

1) Pr.ise rapide de mesures admil'\istratives atpoli- et à. eux seuls, qU'il appartient de "hoisir leur destin.
tiques tendant à associer les populations à. l'admi- C'est U~ la pierre angulaire de Ifa. politique de mon
nistration de II~l.Jrs pays et à. constt.tuer les cadres gouvernt!fment:. l'autodétermination. '
administratifs et,'politiques nécessaires; 55. Nt1\~svoici a11 terme de ces d~bats, au cours

2) Déclaration formelle des grandes puissances desquels tarst d'émf.nents orateurs, rivalisantdegéné-
qui doivent s'engager b. respecter le libre choix des roaité, ont étudié les moyens les meilleurs pour une
populations; rapide êrt.\dioation du colonialisme.

3) Orientation:,tde l'éconQmie de ces peuples de façon 56. Mor,\ gouvernement est prêt à. appuyer tous pro=
à. leur donner une aisance économique lorsqu'ils au- jets de résolution tendant à la mise en œuvre d.e la
F::>nt atteint l'indépendance politique; Déclaration et à vo'~er en leur faveur. Il estime sou­

haitable pour cela d'avoir la oolla.boration des grandes
-4.) MbJe en œuvre de l'autodétel'mination par u.ne puissances ayant encore la responsabilité de t'erri-

consultation' sincère, avec, en cas de besoin, l'assi5- toires et de peuples dépendants. Sans cette col1abo-
tance de notre organisation. ration, nos résolutions risquent de conserver un
Telles sont. les grandes lignes des, mesures qui" caractère tout théorique qu de ne représenter que
d'apr~s mon gouvernement, doivent constituer la mise des phs.ses de la guerre froide. '
en œuvre de la Déclaration. 57. SI, oomme je le crois fermement, la grande
50. Dans la ligne de ces mesures, il apparart immé- maj?rité des peuph,'s dépendants ohoisit l'indéllen-
diatement Q.".le certains çies Etats oolonisateurs, et en dance, la puissanoe adp:Unistrante doit continue!' à.
premier lieu le Portugal, doivent modifier l'orien- leur apporter son appui et. par ailleurs. notre orga...
tation de leur politique. Au lieu d'une assimilation, nisation et les organismes internationaux doivent
qui n'est qu'une vue utopique de l'esprit, ce pays doit sàns délai se pencher sur leur sort en vue de leur
résolument regarder la réalité en face, Il y a une apporter une aide immédiate et suffisante.
âme africaine, une âme malgache, comme il y a une 58. J'ai la ferme conviction que c'estdanscesdirec-
âme angolaise, une âme particu1i~re à l'Africain tions que l'ONU doit s'orienter pour mettre en œuvre
ctu Mozambique. Je' répf:)te qu'il n'est pas réaliste de les principes généraux qu'elle a posés dans la Charte
p~:t"sister à vouloir orienter l'administration de ces et pour répondre Il l'immense espoir que oes prin··
terl'itoires en vuè d'un~ intégration irréalisable enfait cipes ont suscité dans le monde.
et daI,~ereusedâns la pratique.

59. M. BENHIMA (Maroc): Je me souviens qu'à. son
51. C'e~t dans ce sens que mon pays voudrait voir retour d'exil S. M. Mohammed V. s'adressant pour la
s'inflêchil"'la ligne de l'action coloniale du Portugal, première fois au peuplemarocg.in, a recommandé avec
si ce pays V~\lt se conformer aux principes solennel- une émotion partioulière que tout son peuple, s'il ne
lament posés à~~ la Déclaration. parvenait pas a. oublier les souffranoes qu'il avait
52. En ce qui con~erne l'Afrique duSud. est~ilbesoin endurées, Ut un effort pour pardonner à. oeux qui les
de déclarer avec foroe que mon pays désapprouve en- leur avaient fait subir. Il a exhorté la nation à ne pas
tièrement la politiq~e de ségrégation raciale, se préoccuper d'un passé qui pouvait sans doute lui
d'apartheid, telle qu'elle ~ été définie récemment ilIa inspirer de la rancune, mais à tendre toute son
tribune de notre assemblée ~lr le délégué de l'Afrique énergie vers un avenir qui réclamait d'elle plus d'ef-
du Sud [1033ème séance]. ÔIl. croit rêver quand on forts que le passé, qui comportait plus d'obstacles
entend défendre, à la tribune d~ notre organisatioh, pénibles à franchir et qui ne pouvait être construit
pne ,politique dont le seul but est de dénier tous droits sainement que dans la concorde nationale 'et la coopê-
politiques et, en fait, toute dignité morale à 9 millions ration avec tout le monde, y oompris l'ancien colo-
d'Africains soumis à la dure loi de la suprématie nisateur. Le roi lui·-même a été le premier à tendre
d'upe minorité blanche. Il est évident ql1~ de telles la main du pardon à ceux qui. au Maroc ou ailleurs,
oonceptions violent les principes les plu~ sacrés avaient été les responsables de son exil et du drame
énonoés dans la Charte des Nations Unies et'portent qui s'en était suivi. C'est avec une particuli~re satis-
gr~vementatteinte b. la dignité de l'homme. faction que nous avons constaté que c'était là. n9n

seulement un geste politique d'une grande sagesse.
53. Les derniers territoires encore sous mandat ou mais la manifestation d'une conception philosop~!4Ue
sO\lS tqtell~ doivent faire l'objet d'une préparat101~ d'une profonde justesse et d'une haute élévation de
intensive dp:ns la ligne que nous avons définie plus pensée. C'est d'ailleurs l'attitude qu'ont eue, avant
haut; c;le façon qu'ils se trouvent dotés d'institutions ou après lui. tous ceux qui ont eu la lourde charge
q~ leur soient prop~es et que l'on puisae procéder de diriger la lutte douloureuse de leurs peuples pour
à l'autQdétermination. qui doit demeurer l'assise leu:f libération. b. l'époque otlla liberté âtaitarrachée
fohda~entale'de la décolollisation. a l'(,~cupant par le sang, les larmes et les souffrances
54; Il' eXiste des oas partiou1ie~sdont la solution ne dans"les prisons. Je voudrais me réf,~rar notammenta l'exemple de Jawaharlal Nehru, de Sukarno, de
semble pas être aussi simple (que les intéressés Bourguiba. de N"Krumah. Q.vj sera certainement suivi
veulent bien le dire. Je fais allusion ici au problème demain p~r Ben Bella, Ban Keddah et leurs amis.
de la Nouvelle-Gûinêe,occidentaleet l celui des autres
tel'z:itoi1;es ·pour .lesquels aucune annonce officielle 60. C'est forte d~ cet enseignement et animée de
d'f4:~ce~sion à l'indépendance n'a encore été faite. Pour cet esprit que la délégation du Maroc participe au dé-
téurI Ices p:roblèm~s, les solutions doivent être étudiées bat sur le colonialisme, en essayant d' appoz1;er sa
pa~\ J;llon. gouvernement, en liaison avec les Etats de contribution à la recherche des moyens appropriés
l'Ul1ion africaine et malgaohe et, ce qui serait infini­
ment sa*Uable. au sein d'un groupement plus vaste,
tel llue, oelui çif3S participants Il la Conférenoe de
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parlent le 'même langage que ceux qui veulent se
libér,er et que l'intention des uns, en tenant ce langage,
ne soit pas exactement la même que celle des
autres.

66. Bien sOr, le climat politique, depuis quelques
années, a changé à tel point qu'un comportement
colonialiste intégral est devenu impossible. Mais le
changement de langage, s'il a donné a~ pays colo­
nisateurs la bonne consoienoe d'un ohangement, ne
s'est pas toujours traduit, pour les peuples colonisés,
par un ohangement réel.

67. La Déclaration sur l'oC'trof de l'indépendance aux
pays et aux peuples coloniaux [résolution 1514 (XV)],
qui a été adoptée en 1960 8 ne traduit pas la réalité:
un an après l'adoption d~ cette résolution, nous
sommes encore en préstênC1? G~ guerres d'exterm.f­
nation, de ml;l.nife~tationsde'i:'acisme, de manœuvres
diplomatiques sanS scrupules entreprises par beau­
coup de puissanoes qui n'ont pourtant pas vot~ contre
oette résolution, l'année dernière.

68. Il est par ailleurs indispensaole d'éclairoir un
point qui risque de devenir, si ce n'est déjà fait, une
souroe d'erreurs historiques qui obscurciraient l'ori­
gine et la portée de cet événement.

69. Les idées qui font la valeur de la Déclaration ne
sont pas nées telles quelles d'une initiative des au­
teurs de cette déclaration ni des interventions de tous
ceux qui étaient venus la commenter à cette tribune.
Pendant qu'un voile de pudeur était encore jeté sur la
réalité des empires coloniaux, il s'était toujours
trouvé, heureusement, des gouvernements ou des
peuples pour dénoncer les tragédies du colonialisme.
Il y a des chefs d'Etat, des hommes politiques, de
grands penseurs, dont la vie a été consacrée à la
défense de la liberté partout où une atteinte lui
était portée. Mais, au cours de la dernière guerre et
au le\ldemain de la victoire sur les pays totalitaires,
la valeur de la liberté a été telle que certaines
consciences ont été troublées dans les rangs m.êmes
des colonialistes.

70. Parallèlement à l'éclosion de ces sentiments,
les peuples subjugués ont pris une conscience si nette
du car~ctère impératif de leur combat que l'aspiration
à la liberté s'est manifestée de façon éclatante et que
la lutte est devenue1)ir..évitable. Le cauchemar du
fascisme. avait ré,Uefuent libéré l'hommé, et la con­
tagioA de la liberI~é a été spontanée. Quelques pays
ont loénéileté de lâ oonjoncture internationale grâce à
leur propre situation ou ft. oelle du pays qai les domi­
nait et ont aocédé à une forme de souverRineté qui
leut a permis de venir grossir les rangs de ceux
qui luttent pour faire accorder une plus grande liberté
aux peuples soumis ft. la domination étrangère. Les
voix du Pakistan, de l'Irak, du Liban, de'l 'Indonésie,
de l'Egypte et de l'Inde ont constamment dénoncé le
colonialisme et tous ces pays ont apporté leur soutien
aux mouvements de libération dans lès pa.ys d'Afrique
et d'Asie. Cette solidarité a eu des échos qui ont
retenti à travers tous les oontinentS t et les élans en­
core timides de quelques mouvements de libération
sgen sont trouvés fortement consolidés.'

7L Une série de rencontres entre oes Etats ont donné
lieu à une organisation plus efficace de ce soutien et
de cette solidarité. Les conséquences de cette aotion
ont<éte'1telles que la suprématie des puissances impé­
didi stes a subi des secousses qui ont conduit cer­
taines d'entre elles à reviser leurs attitudes et à
modifier les struotures de leur empire. Un mot qui
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pour aocélérer le phénom~nede déoolonisation et en
excluant tout esprit de ranoune oontre qui que oe Goit,
quelle que puisse être, plourtant, la légitimité de oe
sentiment.

61. Nous avons écouté parfois, non sans une certaine
sur~rièe, des interventions qui aocusaient légèrement
les voix antioolonialistes de se livrer à l'expression
d'un refoulement de haine ou de ranoune, oomme ,s'il
était plus décent d'être un ancien c.lolonisateur qa'un
anoien oolonisê. Sans vouloir faire ici le procès du
colonialisme, il faut convenir oependant que oe phéno­
m~ne, qui a marqué l'histoire des trois derniers
si~les, ne peut être passé sous silence par simple
pudeur, alors (fll'aujourd'hui oaux-là mêmes qui en
ont fait l'expérience se trouvent placés devant la
p.écessitê historique de le dênoncer tel qu'il a. été,
et non pas tel que l'ont décrit ceux qui l'ont ,pratiqué.

62. Nous voulons que nos interventions soient consi­
déréies non point commE' des plaidoiries, mais comme
des témoignages authentiques, qui n'ont pu être ap­
portés quand la loi du silenoe nous était imposée,
témoignages que nous devt:ms honnêtement verser
au dossier de l'histoire pour l 'honneur de ceux qui
ont consacré leur vie â la liberté et par amour des
générations à venir, auxquelles nous voulons à tout
prix épargner ce calvaire. D'autre part, nous pensons
honnêtement que, la liberté ayant rendu le dialogue
possible entre colonisateurs et oolonisés, la oonfron­
tation pourrait entrafner la disparition de tous les
complexes et ouv:l:'ir la voie Il une collaboration loyale
et fruotueuse. n ne tient d'ailleurs qu'à ceux qui nous
accusent que ce sujet de discussion disparaisse. Le
débat auquel nous procédons actuellement devrait,
Il notre sens, exauoer ce vœu, si la sincérité est
égale chez tous ceux qu'il concerne.
63. Il serait bien dUIicile du nous opposer la preuve
d'une mauvaise volonté quelconque en oe qui concerne
cette attitude d'oubli et oet esprU de coopération.
Il serait encore plus difficile de nous citer le nom
des dirigeants de peuples anciennement colonisés qui
n'aient pas fait preuve du courage nécessaire pour
tourner une page sur le passé et pour manifester à
toute occasion leur désir réel de coopérer loyalement
et de faire un apport positif, au sein de la oommu~
nauté internationale, par esprit d'émulation, à la
marche du progrès de le'urs peuples et de l'humanité
tout entière.
64. Mais force nous est de constater malheureuse­
ment que les pays oolonialistes ne se sont dépouillés,
ni tous ni complètement, de leurs préjugés et con­
tinuent ft. se manifester, en dépit de tous les courants,
de toutes les évolutions et de tous les appels, dans
leur p\lsition anachronique. Depuis des années déjà,
tout le monde parle de la fin du colonialisme et de
sa liquidation. 11 suffit malheureusement de regarder
la carte de certains oontinents pour constater que
certaines puissanoes impérialistes qui s 'y étaient
établies par la oonquête y sont toujours et s'efforcent
dtY rester par les moyens mêmes qu'elles avaient
utilisés les premiers jours de leu:r installation. 11
suffit aussi d'examiner la liste des pays clolonialistes
pour y trouver les noms de toutes les puissances qui
sont traditionnellement des pays ft. empire. Auoun
nom n'y manque. Alors poul'quoi parler de la nn du
colonialisme? Pourquoi parler généreusement de ""1a
modification des valeurs et de la transformation dè~
mentalités?

65. Nous oraignons de nous laisser tout simplement
séduire par un dialogue dans lequel les colonisateurs
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a connu depuis un grand succès. pourrait, à notre
aVis, résumer l'esprit dans lequel' ce nouveau com­
portement s'est effectué. On a dit en effet, à propos
du colonialisme anglais, que, lorsque l'Angleterre
octroie l'indépendance à un Etat de son ancien empire,
les Anglais s'en vont mais l'Angleterre reste.
72. Ce n'est pas là seulement une boutade. Cette
formule exprime à notre avis une réalité propre à une
première étape de la décolonisation. Le sens de l'ex­
pression a été favorablement accueilli par certains
pays anciennement colonisés qui ont très sincèrement
espéré et cru en une collaboration loyalè entre le~1
deux pays quf modifierait leurs anciens rapports.
Nous avons tous connu cette étape au cours de laquelle
nous avons VOillu voir se retirer le colonisateur et
maintenir une place pri'filégiée aux pays anciennement
dominants, dans un espi'it de collaboration loyale.

73. C'est cet esprit peut-~tre qui a fait la force
du Commonwealth et qui a donné en quelque sorte et
paradoxalement un cert~dn prestige au c,~Jonialisme

britannique. Le génie de ..ce colonialisme fa :été souvent
donné en exemple à d'avltres pays, mais ma2heureuse­
ment le Royaume-Uni ne l'a pas appliç~ué ùartout, et
ceux qui ont voulu en fin de compte l'atlpliqùer à leur
propre cas l'ont complètement dénaturé, de Isorte que
cette étape s'est révélée aussi {langereuse pour
l'avenir des pays en voie d'émancipation que le
maintien pur et simple du colonialisme classique.

74. On pourrait dire que ~,es premières manifesta­
tions du néo-colonialisme ~Iont apparues dans l'appli­
cation de l'esprit dénaturé dei cette boutade. Je voudrais
pouvoir prendre comme ex~~mple l'évolution du colo­
nialiSl,me français, non pas pour des raisons subjec­
tives" particulières, mais peut-être à cause d'une
connaissance plus large que l'expél'ience nous a per-­
m.is d'en acquérir.
7Q. Le Gouvernement provisoire de la France libre
avait été sans doute frappé, à Londres, par les con­
ceptions, la souplesse et ,le sens d'adaptation du colo­
nialisme britannique. D'autre part, le rôle joué par
l'Empire français dans la continuation de la guerre
et la conception libérale que je crois personnellelpent
~tre celle du général de Gaulle avaient permis de dé­
gager, à la Conférence de Brazzaville, en janvier
1944, les principes et les bases de rapports nouveaux
entre la France et les pays qui constituaient son
empire. Le concept de l'Union française aurait peut­
~tre pu être autre chose qu'un euphémisme substitué
~. l'expression démodée d'empir(J. Mais' toutes les
subtilités juridiques mises en œuvre pour modifier
les lois de ce nouveau régime ont incontestablement
altéré les bonnes intentions de ses promoteurs et l'on
s fest trouvé en réalité en présence d'une simple
version nouvelle de l'empire colonial. La manœuvre
a été si claire et si transparente que, quelques mois
à peine après la Conférence de Brazzaville, le mou­
vement d'indépendance marocain a, dans une procla­
mation solennelle, dénoncé les dangers de cette
nouvelle politique et réclamé l'indépendance pure et
simple du Maroc. La répressio:1 qui s'est abattue sur
le lp.()uve:ment nationaliste a fini par faire apparaftre,
s·il f,m était besoin, le caractère fallacieux de ce
qu'on a éssayé de pr6senter comme une étape libé-
rale. , ".\
76. JE~ n'8(i pas l'intention de me livrer à. une analyse
approf6ndi~ de llévolution du système colonial à. par­
tir de 'cette période, mais il me semble nécessaire,
au moment oà nous ressentons encore des craintes
devant les manifestations du néo-colonialisme, d'en

"',

dénoncer certains aspects dont le danger risque de
demeurer inaperçu grâce ft. la subtilité avec laquelle
il a été déguisé.

77. Le droit colonial nfa pas été modifié uniquen\ent
en fonction des éléments traditionnels qui prési~lent

à. l'élaboration d'une loi. Les ciroonstances politiques
et l'évolution du phénomène colonial ont constamment
influencé le législateur de cette catégorie de droit.
D'ailleurs la rapidité avec laquelle le droit colonial
a évolué prouve que, pendant les 20 dernières années,
la pression des courants politiques dans les pays en
voie d'émanoipation a à elle seule infléchi sérieuse­
ment son contenu. Tant de lois et de codes ont été
abandonnés avant même d'avoir été définitivement
élaborés! On est passé du régime de l'Union fran­
çaise à celui des Etats associés, des territoires
d'outre-mer à .la loi-cadre, à Pautonomie interne
et finalement à toutes les variantes du concept de la
communauté.
78,. Mais, à travers toute cette"évolution, un faoteur
est demeuré constant: la volonté du législateur de
maintenir intacts la position et les privilèges de l'Etat
colonisateur en cédant pour la forme, mais pour la
forme seulement, aux exigences politiques internes
ou internationales. La lutte des pays colonisés a été
t~galement une lutte sur le plan institutionnel puisque,
à. cette période de reconsidération des structures
coloniales, le néo-colonialisme voulait poser snre­
ment de nouveaux jalons pour la pérennité de sa
p,t·ésence.

7H. Certains peuples ont été plus heureux que d'autres
et (lOt pu se dresser devant ces nouvelles méthodes
comme ils s'étaient dressés devant les anciennes.
D'f.l.utres n.'ont pas pu ou n'ont nas voulu prendre
garde aux conséquences dangereus'9~ de cette subti­
lité et $ont ,ujourd'hui en présence de difficultés
ênprmetl' P,OU1' réaliser une indépendance véritable à
laquelle ils ont réellement cru et qu'Us veulent sin­
cèrement réaliser.

80. Notre débat a permis ft. des orateurs de conti­
nents différents, de croyances et de formations diff~­

rentes, d'~tre largement d'accord sur cette.ft~rme de
danger que noVs voulons dénoncer, sans auc'une acri­
monie mais avec toute notre volonté d'êtres lucides.
Il se peut'que certains pays oolonisés retrouvent
leur liberté san.s connaftre les horreurs de la gue;rre,
les souffrance 13 et les tortures des prisons. Nous

-serons les premiers à nous réjouir que le sacrifice
des uns serve à épargner aux autres les inconvénients
de la voie étroite et de ses difficultés. Mais il est
du devoir de ceux qui ont été contraints à d'autres
voies de mettre en garde contre la fausse liberté et "
la fausse indépendance.,'\, :1\

81. NouS,avons tout lieu de demeurer sceptiques. Lo~lp'\
de conform&r F'incèrement s('n attitude à la volont'è°
des peuples qui réclament la liberté, loin d'appliquer
les résolutions auxquelles il donne l'impression de
souscrire t le colon~alisme' ne veut en réalité rien
perdre de ses privilèges. Tout au plus essaie-t-il'de
créer de nouveaux arguments pour oréer de nouveaux
privilèges et tous ne sont pas du genre que nous avons
dénoncés quand nous avons essayé d'analyser l'évo­
lution du droit sur lequel il essaie de baser son action
nouvelle. D'autres systèp{es ont été utilisés, qui sont
plus dangereux que lel:[ /subtilités juridiques. On se
souviendra par exemple de quelle manière une trêve
demandée pendant la guerre de Palestine a servi en
fin de compte les intérêts des conquérants sionistes
sur le point d'~tre refoulés de la Palestine. Le colo-
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§j Conférence réunie du 18 au 24 avril 1955,

li Co..nférektce de solidarité des peuples d'Asie et d'Afrique, réunie
du 26 decembre 1957 au 1er janvier 1958.

y Confértlnce des Etat,s indépendants d'Afrique, réunie dUcc.15 au .
22 avril 1958.;

2J Conféren(..e des Etats indépendants d'Afrique, réunie du 14 au
26 'Juin 1960. ,

!QI Cl)nférenclj des pays non alignés. réunie du 1er au 6 septembre
1961. \

d'Afrique et d'Asie aient soumis là l'Assemblée un
projet de résolution [A/L.366 et Add.·l à 3] tendant à
la constitution d'une commission qui·auraitpourttche
de dégager, avec notre collaboration, les moyens
appropriés pour mettra en œuvre et réaliser l'objectif
de la Déclaration adoptée. en 1960, en présence de
nombreux chefs d'Etat et dont le retentissement à
travers le monde peut être considéré comme un' des
effets les plus importants des travaùx de notre
organisation. Les auteurs de la résolution se sont
t.,fforcés de la faire adopter à l'unflnimité comme le
requiert son caractère moral; ils ont essayé de tenir
compte de toutes les difficultés pour permettre à tous
ceux qui administrent encore des territoires non indé­
pendants d'effectuer le changement de régime avec la
plus grande facilité et dans l'intér-êt des populations
en voie de devenir indépendantes.

86. ,Mais pour nous, qui avons participê aux Confé­
rences de BandoungQl, du Caire ZI, d'Accra.§!, d'Addis­
Abéba2l, de Casablanca et de Belgrade!Q.{ la Décla­
ration a été la consécration à l'échelle ·internationale
des efforts constants pour l'accès à la liberté de tous
ceux qui n'y, sont pas encore parvenus.

87. Notre objectif ne s'arrête pas là. Nous ne vou­
lons pas diviser le monde elldeuxcatégories. L'asser­
vissement seul constitue une ligne de partage. La
liberté, au contraire, rapproche les peuples, ·les unit
et enrichit la communauté internationale grâce ,à
l'apport de la variété des génies que seule la liberté
peut faire éclore.

88. Nous avons htte de voir s'in§taurer cet esprit
de coopération dont la disparitiop,l m'ême, ,provisoire
a causé tant de crises dans le ihonde. Cefte coopé­
ration, les petites puissances y tienn,ent encore plus
que les grandes. ,Mais, si pour nous elle signifie
assistance et aide contre le sous-dével\oppement éco­
nomique, culturel et social, si elle signifie respect et
tolérance mutuels, elle demeurei\encore, dans l'esprit
de certains de nos partenaires,!jun simple voile pour
cacher la subordination de noeJi.ntérêts supérieurs à
leurs intérêts propres, la, priorité de leur prestige
sur notre dignité, la priI~~auté de leur défense sur la
nôtre, une assistance pO\l,\r un développement réalisé
selon leurs vœux et confor~e à leur volonté de main­
tenir une inégalité permailente dans les nouveaux
'rapports que nous voulons avoir avec eux.

89. Je voudrais, avant de terminer, faire connaftre
l'attitude de mon pays en ce qui concerne une question
importante que l 'interprétation ab~ive de la Décla­
rf,\tion a introdultte à dessein dans notre débat actuel.

90" Le GouvernE,lment'des Pays-Bas a crudevoir faire
triompher sa politique dans l'Irian occidental en pré­
sentant à notre assemblée un projet de résolution.,
[A/L.354] dont le résultat consacrerait non seuleme1;'
le fait accompli,\, je veux dire le fait colonial dan
cette partie de l'Indonésie, mais constituerait l 'attein~
la plus grave à l'elsprit de la Déclaration elle-mêmJ~,
Le conflit entre les Pays-Bas et l 'Indonésieexiste'\
depuis la reconnaiel.:lance de l'indépendance à ce pays.

21 conférence des Etats indépendants d'Afrique, réunie du 3 aU 7 Jan­
vier 1961.

nialisme, acculé à quitter le ~oyen-Orient, a installé
de la sorte un Etat artificiel dont il a fait l'instrument
de ses desseins et auquel il essaie aujourd'hui encore
de faire chaus,(4er ses propres bottes pour sillonner·
l'Afrique et l'Asie en qualité de gérant des intérêts
dont il ne peut plus être lui-même le détenteur direct.

82. Cette forme de colonialisme dont le sionisme
a pris la relève a été magistralement analysée et
clairement dénoncée à la Conférence de Casablanca~.
L"on sait également qu'une des dernières trouvailles
du colonialisme a été la soustraction de certains
territoires à certains pays au moment de l'indé­
pendance, 'soustraction effectuée sous mille pré··
textes mais dont aucun n'est valable. On a d'ab()rdL,
étendu une souverkineté. étI~angère sur ces terri-·
toires pour en faire ensuite, soi-disant, des Etats
indépendants. Il n'est pas suffisant de dénoncer la
tricherie juridique qui consiste à écarter lt.~ détenteur
norma. de ces provinces et de ces territoires, le
s()uverain naturel de ces territoir~s, pour créer
de toutes pièces un Et'at artificiel etvero.r ainsi boule­
verser les donn.ées permanentes du droit international
par une simple jonction du droit administratif et GU
droit constitutionnel interne. Je me suis laissé dire ­
et j'aimerais répéter - cette expression à propos
de tels pays et de tels Etats: ce sont les enfants adul­
tères du colonialisme que l'on demande à l'Orga­
nisation des Nations. Unies d'adopter. Ce fut le cas
de la Mauritanie, de l'Irian occidental et, actuf.~lle­

ment, du Katanga.

83. Le dernier système qui a été pratiqué use de
moyens encore plus radicaux. Après avoir soustrait
à son profit une partie du territoire dont il avait
l'administration, le pays colonisateur érige ce terri·,
toire 1 en terre de souveraineté et le rattache à sa
métropole. Telles sont les tentatives portugaises à
Goa ou en Angola et les tentatives de l'Espagne en
ce qui concerne les territoires marocains du Sahara
méridional et des villes de Ceuta et de Melilla.

84. Devant de telles pratiqu~s,n'est-il pas légitime
de demeurer sceptique sur la sincérité des pays colo­
nisateurs qui s'associent aux pays colonisés pour re­
connattre la néc~ssité de mettre fin au colonia­
lisme? Comment pourrait-on prendre au sérieux
une telle attitude alors que la France continue la
guerre d'Algérie, entrée depuis quelques sema.Ines
dans sa huitième année? Comment peut-on croire à la
sincérité du Portugal qui mène une guerre d'exter­
mination systématique en Angola? Comment peut-on
enfin croire à lIa sincérité du Royaume-Uni qui main­
tient sa pré'ileî'lCe dans de nombreux territoires afri­
cains et qut,\ ulène pne répression violente contre les
populations,iie l'Oman? Comment peut-on demeur~r
tranquille quand on écoute à cette tribune le repré­
sentant. d'un gouverhement exposer, avec des justi­
fications,juridiques e~ morales, la pratique du racisme
dans les t~t'ritob~esqu'il contrôle? Comment peut-on
être tranquille .sur le sort du Sud-Ouest africain
q~and nous savons qu'il s'agit d'un territoire confié
rt une puissance par' l'Organisation internationale et
que l'on refuse aujou:rd'hui à cett~ dernière le droit
de regard et le droit d:'enquête sur ce territoire où
le racisme existe à l'état Intégral?

85. On comprendra aisément que devant ce doute, né"
de la constatation d'a'u~ant de qontradictions entre les
intentions et le comportement. réel, de nombreux pays

1
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Les négociations qui, après une guerre douloureuse
potl.r le peuple indonésien, ont abouti à la reconnais­
sance de cette indépendance avaient consacr& sans
équivoque la souveraineté de l'Indonésie sur ceterri­
toire qui, de tout temps, a fait partie du territoire
indonésien et que les Pays-l3as eux-m~mes ont
toujours administré COlllme tel.

91. Nous savons tous comment, au' sortir d'une
guerre de libérati.on, les négociations pour l'indé­
pendance sont conduites. Pour des considérations
qui ont paru provisoirement valables, mais provi­
soirement seulement, le Gouvernement indonésien,
après s'être fait donner acte de sa souveraineté
complète sur ce territoire, a accepté que le transfert
réel des pouvoirs se fasse à une date ultérieure.
Malheureusement, le Gouvernement hollandais n'a pas
cru devoir respecter cet engagement, et ilaconstam­
ment opposé des fins de non-recevoir aux revendi­
cations légitin'1es de l'Indonésie.

92. Les innombrables négociations ont toutes échoué
et le litige a été porté pendant plusieurs années devant
l'Organisation des Nations Unies. A aucun moment,
les Pays-Bas n'ont pu réfuter le caractère indonéSien
de 'l'Irian occidental et les 'négociations qu'elle menait
avec l'Indonésie sont, en quelque sorte, une recon­
naissance formelle du droit de l'Indonésie à poser le
problème. 11 est bien étrange de voir dans quel esprit
et avec quelle rapidité le Gouvernement hollandais
veut appliquer à.ce cas la résolution du 14 décembre
1960.

93. La responsabilité des Pays-Bas devait, tôt ou
tard, cesser dans cette partie de l'Indonésie, et,. s'ils
veulent sinc~rement mettl'e fin au régime colonial,
ils devraient rendre cette pl'ovince au pays dont elle
est une partie intégrante. Ils le savent aussi bien que
l'Indonésie. Le procédé qui a été utilisé par le
Gouvernement des Pays-Bas, à la lumière et à l'abri
de la Déclaration, est une grave erreur politique de
sa part. Non seulement il constitue un manquement à
des engagements solennellement souscrits, mais le
fait de vouloir abuser de cette résolution en la déna­
turant dans sa lettre et dans· son esprit nous met"'en
droit de douter de la sincérité' de certaines puis­
sances qui ont voté en sa faveur. Monpays entretient,
avec le Royaume des Pays-Bas, d'excellentes rela­
tions, et nos rapports ont été de tout temps cordiaux,
à la satisfaction ~es deux pays. Mais nous avons le
droit, au nom même de cette amitié, de dénoncer un
procédé qui ne oontribue pas n. grandir ses auteurs.

~~.4. La 'ctélégation de l'Inde a déposé un a.utre projet
d,e résolution [A/L.367 et Add.l] sur la même ques­
ti9n. Cette résolution invite les deux gouvernements
à ,entreprendre de nouvelles négociations avec la
collaboration du Président de l'Assemblée, en "lUe
de \' résoudre ce probl~me. Il nous semble que le
Gou.vernement des Pays-Bas ne devrait p3.S se re­
fuse\~ à un tel appel. Nous accorderons notre appui au
projet de résolution de l'Inde. Mais, comme nous
n'avons jamais eu à voter contre un projet de réso··
lution déposé par les Pays-Bas, nous souhaiterions­
et d'autre délégations le souhaiteraient sans doute
conUl1.e nous - que leurs représentants le retirent
pour rle pas nous mettre dans l'obligation de le
rejeter• .A maintes reprises, le Gouvernement de
l'Indonés~e a proclamé sa volonté de trouver une
solution pacifique à ce pro'b~leme. Nous sommes con­
V'ainc.us que, si le Gouverne~nentdes Pays-Basfaisait
preuve des m@mes dispoe.tU,om:l, ce probl~me trou-

verait bientÔt une solution qui donnerait satisfaction
à toutes les parties.

.95. Notre attention a été attirée, au début du débat,"
sur un projet de résolution dépos~ par plusieurs'
pays africains [A/L.368] et relatif à la même ques­
tion. Nous avons ell le temps de l'examiner avec
l'intérêt qu'il mérite.' Nous ne doutons pas un seul
instant de la sincérité et de l'esprit dans lequel ses
auteuX's ont essayé de trouver, à leur manibre, une
solution au problème de l'Irian occidental; mais
certaines disposi~ions de ce projet de résolution re­
joignent malheuréusement presque intégralement leE
considérations exposées dans le projet du Gouver­
nement hollandais, et pour ces ràisol1S nous sommes

. contraints de le rejeter. Nous le rejetons avec d'au­
tant plus de peine que ce sont des pays africains qui
viennent d'accéder à l'indépendance qui vel:llent con­
tribuer à la consolidation du mouvement d'indépen­
dance dans toutes les parties du monde 011 la domi..;
nation demeure. Mais nous leur adress~ns un appel
pour que dans ce projet de r~solution, dont la subtilité
est assez dangereuse et dont les conséquences pour­
raient se retourner demain contrè d'autres pays
africains, on laisse au principe de l'autodétermination
la valeur morale qu'il a toujours comportée. Nous
demandons qu'on n'abuse pas de ce principe en le
mettant au servica de certaines causes qui sont
elle-s-mêmes en train, je me permets de le dire, de
débaucher ce principe au profit de la création arti­
ficielle de certaines nouvelles colonies; celles-ci sont
actuellement présentées devant l'opinion inter­
nationale comme des pays indépendants, mais en
réalité elles ne sont que \i~3 appendices des anciens
empires.

96. M. THEODOLI (Italie) [traduit de l'anglais]: Ma
délégation n'avait pas l'intention, primitivement, de
preudre la parole dans cette discussion générale. Les
opinions du Gouvernement italien 'sur le probl~me du
colonialisme ont été amplement exposées à l'Assem­
blée l'an dernier lorsque nous avons appuyé iaDécla­
ration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux
peuples coloniaux, contenue dans la résolution 1514
(XV). Nous pensions donc pouvoir simplement expli­
quer plus tard nos votes sur les div(~rs projets de
résolution dont nous sommes maintenant saisis.

97. Toutefois, de tragiques év.ênements nous ont mon­
tré derni~rement que tout ce qui se passe en Afrique
nous concerne bien plus que nous ne l'aurions cru
possible. Je le dis non seulement parce que notre pays
y a subi des pertes douloureuses, mais aussi parce
que nous ne pouvons pas faire autrement que de par­
ticiper à tous les drames qui se jouentdans ce monde,
011 que ce soit. Cela est particulièrement vrai quand
il sfagit de l'Afrique et du Congo 011 13 aviateurs
italiens ont été cruellement assassinés et quatre
autres ont péri au cours de vols pacifiques au service
de l'Organisation des Nations Unies.

98. Ainsi, 17 Italie11s ont rallié les rangs de la brave
troupe de soldats et de fonctionnaires de différentes
nationalltés qui, sous la conduite inspirée de M. Dag
Hammarskjold, ont domlê leur vie au service de
l'humanité. A ce propos, je voudrais domler lecture à
l'Assemblée d'un passage du discours prononcé au
Parlement italien le 16 novembre 1961 par notre
premi~r ministre, M. Fanfani:.

"Le message que nos aviateurs ontléguéaupeuple
congolais, dans sa rechel'Ohe tourmentée de l'indé­
pendance et de la libert6, ~'est que nous n'avons ,)
J?as l' intention, apr~s ces événements tragiques,
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sagesse, devront continuer h m)us servir de· guides
~ Ifavenir. Nous avons le devoir sacré de voir au-del~

du simple processus de l'accessil'>n ~ l'indépendan,ce.
L'accession d'un nouveau ,pays h l'indépendance poli­
tique ne représt.~nte pas tel1ement un but définitifqu'ulle
étape - quoique três importante s~\ns aucun doute ..­
dans son évolution. L'indépendance ue doit pas slgni.·
fier l'isolement politique et économique et ne doit
pas engendrer le désordre. l'agitation et le chaos.

104. Quant ~ la question três controversée d'une
date limite éventuelle h laquelle les nouvelles nations
devraient obtenir l'indépendance, nous sommes d'avis..
que la rapidité est cer~inement préf\~rable b:' i la'·
léthargie, mais qU'il 3' a 1~ essentiellemel\t une ques­
tion d'opportunité. La rapidité est importante, mais
la hâte peut être dallgereuse. Le vieil adage latiJ);
Festina lente. "Hâte-toi lentement", est pleinemel\t
valable en la matiêre. En d'autres termes, comme
le représentant du Pakistan l'a dit h la Quatrième
Commission [1160ème séance]:

"Nous devons être opposés aUEJsi bien h l'établis­
sement hâtif d'une utopie qu'h d'inutiles délais et
temporisations."

105. Ainsi que l'a déclaré devant l'Assemblée le
Ministre des affairl~s étrangères de la Nigéria, il faut
en Afrique une évolution méthodique et pacüique. Il a
affirmé:

"Nous voulons empêcher la subversion h l'inté­
rieur de notre continent. Nous voulons que .les con­
flits idéologiques s'arrêtent a\\lX f,rontières de notre
continent. Toutes ces réalisation~l Ile peuvent s'ac­
complir dans le désordre. Je \1J:L'"Gi\S nécessaire que
nous tirions du Congo la leçon qui s'impose."
[1050ême séance, par. 19 et 20.]

106. Les délégations qui jugent essE.\Dtiel de mettre
complètement fin au colonialisme par tous les moyens
et au plus vite soulignentl'importanlce du paragraphe 3
de la Déclaration contenue dans'la résolution 1514
(XV), qui stipule:

"Le manque de préparation dans les domaines
politique, économique ou social ou dans celui de
l'enseignement ne doit jamais être pris comme
prétexte pour retarder l'indépendance."

Nous approuvons cette affirmation, nlais nous souscri­
vons aussi hl'opinion autorislêe qui a été exprimée ici
même que cette affirmation n'~lève rien à la valeur
de la préparation. car il serait difficile de nier le fait
qu'il est bon que toute nouvelle nation ait une prépa­
ration suffisante. En fait, la prêpar3:~iona été consi­
dérée h juste titre comme le cœur même 'du pro­
blême.

10.7. Pour toutes ces raisons, nous sdmmels en faveur
du projet de résolution [A/L.366 et Add.1 h 3] pré­
senté par 38 pays d'Afrique et d'Asie, que nous con­
sidérons comme constructif et r~aliste. La création
d'un comité chargé de l'étude des problèmes parti­
culièrs aux différents territoires - idée qui avait
déjà été suggérée~ comme nous sommes he'Ureux de
l'apprendre, il y a deux ans par le Président de la
Tunisie - nous parait le meilleur moyen d'aborder
ce délicat problême, car la fixation d'une unique
formule rigide pour tous les territoires non auto­
nomes qui existent encore dans le monde serait cer­
tainement impossible et manquerait dec! réalisme.
Nous désirons par conséquent prêsenter. fqe:m.~incères
félicitations aux nombreux auteurs de ·~~Jet. de
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de 1\9tirer notre aide. La générosité avec laquelle
ces aviateurs ont accepté leur mission et donné
lew;- vie dans l'accomplissement de leur devoir
nous incite à ne pas oublier la mission civilisatrice
exercée toujours par l'Italie durant des millénaire~'.

EUe nous incite à persévérer dans nos efforts pour
comprendre les nouvelles nations et les aider dans
leul'$ graves difficultés. Nos aviateurs morts nous
ont indiqué le chemin à suivre, qui est de persévé­
rer, en faisant absttaction de toute discrimination,
nationale, raciale' ou historique. en un sentiment
du devoir de solidarité et de respect de la valeur
et de la dignité de la personne humaine."

Notre premier ministre a dit encore ceci:

"Nous avons l'intention de discuter les graves
problèmes du Congo ~ l'Organisation des Nations
Unies et nous ferons remarquer que les aviateurs
italiens ont donné l'exemple' non pas de blancs qui
oppriment. mais de blancs qui donnent généreuse­
ment leur vie pour la liberté et la sécurité d'autres
peuples."

99. Mon gouvernement est d'avis que le moment est
venu de faire un ample examen de tous le~ aspects
compliqués de la ~ituation au Congo et de la tâche
dévolue aux Nations Unies. Pour le moment, jedésire
simplement donner cet avis, mais nous portons de toute
façon un vif intérêt.aux deux questions del'assistance
à l'Afrique et de la situation en ce qui concerne l'ap­
plication de la Déclaration sur l'octroi de l'indépen­
dance aux pays et aux peuples coloniaux. Nous avons
écouté avec beaucoup d'intérêt de nombreux discours
brillants et de nombreuses déclarations construc­
tives. parmi lesquelles quatre ont particulièrement
attiré notre attention, celles des représentants de
Ceylan. de la Nigéria, de la Colombie et de Mada­
gascar. Nous avons trouvé .aussi des idées intéres­
santes dans la déclaration du représentant du Ghana.

100. Mon pays observe la naissance et la. croissance
des nouvelles nations d'Afrique av.,*, b\eaucoup de
sympathie et de compréhension; nous sommes d'avis
qu'il faut aider autant qu'on le pourra les nouvelles
classes dirigeantes dans lelirs efforts pour favoriser
l'évolution de leur pays, selon les caractèl'es natio­
naux qui lui sont propres, dans les domaines poli~'

tique. économique et culturel. Dans ce procellsu8, le5
Nations Unies ont un grand r~le à jouer nOlll seule­
ment en sauvegardant la paix ~\t en éliminant la g\1erre
comme moyen de régler les conflits internationaux,
mais aussi en offrant une assistance techrü\que et
financière et en luttant contre les causes pro.fondes
des conflits. la misère. l'ignorance et l'inju.stice,
")t en favQrisant ainsi le progrès social et l'élé,ration
des nive&irx de vie. .
101. Nous sommes également d'avis que le COllseil
de· t11te11e qui a accompli incontestablement une
œuvre remarquable à tous les points de vue de·vra
continuer à fonctionner tant qu'il restera un territolre
non autonome susceptible de se voir accorder l'ino)'é­
pendance conformément à l'Article 73 de la Charte.
102. La même considération s"applique, dans SOIn
champ propre d'activité, au Comité des renseigne··
ments relatifs aux territoires non autonomes qui ~t

accompli une œuvre très utile en clarifiant des
situations et en accélérant le processus d'évolution
vers l'autonomie politique et l'indépendance.

103. Les règles prescrites aux Chapitres XI. XII
et Xln de la Charte, dont l'expêrience a montré
qu'elles sont fondées sur des principes d'une grande
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115. Ce que nous pourrions appeler le colonialisme
hl'occidentalè est en voie de disparition. Au cours
des 15 dernières années, une quarantaine de pays,
comptant plus de 800 millions d'habitants, ont accédé
h l'indépendance. Rien qu'en Afrique, pas moins de'
22 Etats nouveaux sont nés et 16 d'entre eux sont
entrés ~ l'Organisation des Nations Unies, la plupart
bien avant que l'Assemblée edt adopté la résolu­
tion 1514 (XV). Dans quelques j'ours, le Tanganyika
en fera autant. Ce. pays a donné naissance ~ un diri­
geant remarquable en la personne de son premier
ministre,. M. Nyerere, dOllt les &ualités d'homme
d'Etat se sont révélées lors de la déclaration qu'il a
faite cette année devant le Conseil.de tutelle, ~ sa
vingt-septième session [1171ême séance].

li6. L'an prochain, ce sera le tour de l'Ouganda
et du Samoa-Occidental, de sorte qu'il ne restera
pratiquement qu'environ 70 millions de personnes sous
le régime colonial, ce qui représente approximative­
ment le dixi~me du nombre primitif.

117. En revanche, une autre forme de colonialisme
a dressé sa hideuse tê1.'e en Europe et en Asie, oa.
une grande puissance exerce Une domb1atiol1'mili­
taire, politique et économiqu~~bsoluesur des m.i~1ions

d'hommes et de femmes qui auparavant étaient 1\i~~res,
non pas dans des territoires dtoutre-mer, mailg dans
des pays voisins. Dans ces colonies, il n'y a pas de
liberté de parole, pas de liberté de la presse, même
pas de liberté de se déplact)r. Aucune dispol9ition
n'est prise pour leur assurer l'autonomie et rien n'est
certainement prévu en vue de la diffusion d'infor­
mations sur les activités de l'Organisation des Nations
Unies.

"h tous les peuples qui luttent pour la destruction
complète du système colonial". Je dois dire que je
trouve cela très intéressant. Cependant, je pense qul~

la grande majorité des membres de l'Assemblêe se
souviendront spécialement du XXnème Congrès du
parti communiste pour une autre raison, pour les
surprenantes révélations faites sur les év\~nements

qui se"sont déroulés dans l'empire soviétique pendant
30 années. Ces révélations, émanant des sources les
plus hautes et les plus inattaquables, nous présentent
un tableau de tortures èt d'assassinats en masse de
chefs du parti, d'intellet3tqels, d'ouvriers et de
paysans.

114. Çe que je viens de dire ne constitue nullement
une tentative de notre part de distraire l'Assemblée
générale de la discussion du problème colonial, ainsi
que certains ne manqueront pas de l'insinuer. Nous
voulons simplemellt att~ire'r l'attention sur lt~ fait
qu'il faut faire preuv:e de plus d'impartialité et
d'humilité dans cette discussion. Elle porte sur la
fin du colonialisme, question de la plus haute impor­
tance pour le monde entier et particulièrement pour
les nouvelles nations d'Afrique et d'Asie, dont mon
pays comprend parfaitement les sentiments et le~

aspirations, d'autant plus' que nous comptons parmI
elles de nombreuses et sincêre5 amies. L'Italie n'19st
plus une puissance coloniale ni une puissance admi­
nistranœ et elle entr.etient des relations très atr.li­
cales et fructueuses avec les pays indépendants qu'eUe
a administrés autrefois soit comme colonies, soit
comme territoires sous tutelle. Nous ~'avons pns
d'intérêts part.iculiers ici, ni d'un côté ni de }'autrI3,
mais nous sommes d'avis qu'on doit envisager le
problème du coionialisme dans sa véritable perspec­
tive.

Assemblée générale T Seizl~me session - Séances p16nl~res

109. L'une des aUégations les plus courantes des
pays socialistes est ciue leurs propres mobiles sont
toujours purs,.altrnist~set dictés exclusivement par
des sentiments de solidarité et de souci du bien-être
des populations: tous les gouvernements occidentaux,
en revancht', et les membres de l'OTAN en parti­
culier, . sont accusés' de n'entretenir que des rêves
sinistres d'e\xploitation économique et d'oppression
politique.

892
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résoluUob pour avoir donné un si ~1 exemple de
coopérati(.~~ et de compromis.

1.08. D'~p~\'ês ce que je viens de dire, il est évident
que nous n~ pouvons pas acoepter au contraire les
idées dont s'inspire le projet de résolution [A/L.355]
qui a été pré'senté par la délégation de l'Union sovié­
tique et co.ooI.'aenté tr~s longuement dans les discours
prononcés ,pal' les représentants des pays socia­
listes. Je dois' dire ~ùe chaque fois que j'écoute de
tels discours je me sens confondu d'admiration, oui,
d'admiration pour 'leur étonnant courage - ou devrais­
je dire plutôt audace "'!'" de se poser chaque fois en
champions de la liberté, de la démocratie, de la jus­
tic"e et du pro1grês. Il ~me semble vraiment que c'est
aller un peu loin que de supposer què tous les
m.embres de l'Assemblée ignorent totalement non
seulement, les faits essentiels de la géographie et de
l'histoire, mais même les faits relatés tous les jours
dans la presse.

110. Dans le cas du Pôrtugal, par exemple, on a
beaucoup critiqu~ le f.ait que ce pays ne s'était pas
conformé ~ une résolution de l'Assemblée générale.
Nous le regrettons profo\ndément, ainsi que nous
l'avons dêclaré à la QUEttriê,me Commission [1202ême
séance], mais nous devons cependant signaler que le
Portugal a entrepris 'dans ses territoires d'Afrique
un programme de réformes qu'il serait équitable de
mettre quand même h son actif, dans l'espoir qu'il y
a l~ un premier pas dans la bonne direction et que ce
pays trouvera le moyen de f~\ire plus et mieux l'an
prochain.

111. Toutefois, nous comprenons l'émotion des na:
tions d'Afrique et d'Asie dans Ice-cas. Plus difficiles
h comprendre sont les dur,es ,critiques émanant de
certaines délégations de pa;y's Glui ont pourtant beau­
coup h se reprocher dans le même domaine. Nul
d'entre nous n'a pu oublier len résolutions concernant
les événements qui se sont déroulés en Hongrie en
octobre 1956, ni la résolution concernant le Tibet qui
a été adoptée hlaquatorzièIQ.e 61essionde l'Assemblée,
résolutions dont les parties intéressées ont fait fi
ouvertement. et de manière agressiV(~.

112. On a 'beaucoup parlé récemment"des "vents de'
changementrt qui. ont soufflé sur de nombreux anciens
empires coloniaux. et dont les effets ontété très encou­
rageants. Si nous bonsidérons l'empire néo-colonial
qui s'étend d'Europe eb Asie, nous'y remarquons aussi
des vents q~! souff1e~t et des "hangements qui se
produisent, mais ils sQnt d'une autre nature. Les
vents qui soufflent sont lè's,vents glacés de l'Arctique
etui transportent les retombées radio-actives. Quant
aux changements, certes, ii y ~n a eu d'intéressants,
en particulier sur la Place Rouge et en d'autres
li~ux.

113. Il y a quelques jours, le représentant d'un des
pays socialistes nous a dOme~t informés que le
XXUême congrès du parti communiste avait adopté

• pour l'ensemble qes peuples soviétiques un nouveauL.:;gœmme q~i promettait notamment une assistance
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123. il Les ~ouveaux rapports politiques b. l'échelle
internationale et l'émergence des pays jeunes ont
atteint b. mort le colonialism3. Ce fait ne saurait
nous étonner. Il est inscrit dans le processus du
développement historique. lIa liquidation du système
colonial est un phénomène inéluctable; elle est irré­
versil;>le. Ce sont lb. des vérités premières connues
de tous les militants anticolonialistes des mouvements '
de libération nationale, et c'est pourquoi nous abor­
dons ce problème avec une parfaite sérénité,
conscients du fait que notre assemblée, dans sa sa­
gesse, prendra des déciSIons qui iront dans le sens
de l'histoire. A l'heure ob. nous parlons, b. l'ombre
de la· déclaration qui "proclame solennellement la
nécesSité de mettre rapidetnent et inconditionnelle­
ment fin au colonialisme sous toutes ses formes' et
dans toutes ses manifestations", il existe encore
près de 80 territoires d'une superficie de 10 b. 12 mil­
lions ,de kilomètres carrés compenant plus de 70-mil­
lions d'habitants. Nous ne retiendrons pas votre
attention par une énumération fastidieuse de ces
colonies dont l'existence, quoi qu'on dise et quoi
qu'on pense, constitue une honte ~ l'heure 00. la
maftrise de la technique et de la science ouvre b.
l'homme de si grandioses perspectives. Nous ne
parlerons de certaines de ces colonies qu'en raison
de la tragédie que connaissent les mouvements de
libération dans certaines d'entre elles et du génocide
qui y est pratiqué par le colonialisme décadent aux
abois•
124. En Angola, le Portugal, petit pays européen
arriéré, profitant de l'appui de ses alliés occide}1taux
puissants, se livre au massacre délibéré des popu­
lations africaines. Par respect pour les sentiments
humanitaires des personnes civilisées réunies ici,
nous ne parlerons pas des atrocités dont l'odieux
spectacle a été présenté par le cinéma et l:a. télé­
vision. Des photographies qui font frissonner d'hor­
reur ont été affichées dans cette assem1blée et
constituent des monuments de barbarie qui fiont que,
le Portugal et son régime fasciste sanguina.ire sont
couverts d'opprobre et détestés de tous les hommes
civilisés du monde. Notre assemblée se doit de
prendre des mesures urgentes et décisives pour que
cesse le génocide qui risque, si l'on n'y prend garde,
d'affe'cter le Mozambique et la Guinée dite portugaise.
Nous reyiendrons en son temps sur ce b'rCHant pro,
blème. "'~.

125. Au Congo, nous avons mesuré l'étendue des
méfaits du colonialisme belge e't de ses alliés impé­
rialistes. Seize mois d'expérience des Nations Unies
n'ont pas cessé de rendre chaque jour plus urgente
la solution de ce terrible exemple de décolonisation
voulue et organisée par la pire coalitio:q. impéria­
liste, au nom des intérêts sordides de l'Unionminière
du Haut-Katanga. Au Comité consultatifpour le Congo,
nous avons indiqué nos positions qui, peuv.ent se ré­
sumer en mesures pratiques et immédiates pour
mettre fin b. la sécession du Katanga (nœud de t/ut le
problème congolais), et en un appui i~conditionnel,au

G10uvernement central, seule, autorité ,avec laquelle
doivent traiter les Nations Unles. L'exacerbation des
oppositions tribales au Ruanda-Urundi ntest qu'un
stade prémonitoire dtune "orientation congolaise" du
devenir de cette' région.
126. Le Royaume-Uni au Kenya, malgré la vaillànce
et la détermination du peuple kikouyou debout derrière
Son libérateur Jomo Kenyatta, veut, par des méthodes
dilatoires, arriver b. Utl!a seconde révolte des Mau Mau.
Cependant, tous les Africains sont cl'lnvaincus que le
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118. C'est en tenant compte de ce qui précède que je
voudrais citer une fois encore devant. l'Assemblée
les paroles émouvantes prononcées par le repré­
sentant de la Fédération de Malaisie le 25 septembre
1961, alors qu'il appuyait l'inscription b. l'ordre du
jour de la question du Tibet:

"Lorsque nous nous élevons contre le colonia­
lisme et· la violation des droits de l'homme en
Afrique~' ce n'est pas seulement parce que les vic­
times sont' des Africains et que les oppresseurs
sont des puissànces coloniales occidentales, mais
essentiellement parce qu'il s'agit de la domination
et de l'oppression de l'homme par l'homme. Si la
même oppression se produit ailleurs, il est du
devoir absolu de l'Assemblée générale d'adopter une
attitude identique, même si elle encourt par' lb. le
mécontentement de certains qui participe,'1t b. ce
qu'il est convenu d'appeler la guerre troide."
[1014ème ~éance, par. .178.J

119. Nous estimons, dans Pesprit du projet de réso­
lution de la Nigéria [A/L.357], que les 10 prochaines
années verront la fin du colonialisme en Afrique.
Espérons qu'elles verront aussi l'aube d'une nouvelle
ère de liberté et de justice pour tous les peuples
opprimés du monde,'" sans aucune condition ni ré­
serve, conformément b. leur volonté et ~ leurs vœux
librement exprimés, sans aucune distinction de race,
de croyance ou de couleur, afin de leur permettre de
jouir d'une il1Jépendance et d'une liberté complètes",
ainsi que le stipule la résc!ution historique 1514 (XV)
que ma délégation approuve san~ réserve•

M. SchUrmann (Pays-Bas), vic~président,prend la
présidence.

120. M. BA (Mali): Au cours de sa. quinzième session
au moment 00. elle adoptait la Déclaration sur l'octroi
de l'indépendance aux pays et aux peuples coloni.aux
[résolution 1514 (XV)], notre assemblée fut un des
hauts lieux de l'histoire contemporaine, sinon de
l'histoire de l'humanité. Après la suppression de
l'e~lclavage" ce fut l!e deuxième acte qui honore notre
condition d'homme. '

121. Ce n'est pas par hasard qu'elle a été inspirée
par l'Union des Républiques socialistes soviétiques!!.let
que, b. l'exception des pays col.:mialistes impénitents,
elle fut adoptée par l'ensembl~~des pays de progrès,
en tout cas de tous les pays qui ont conscienè,e que
la suppression de l'esclavage colonial, de toute domi­
nation coloniale dans le monde, est un des fa(~teurs

essentiels du maintien de la sécurité et de la paix
universelles.

.-
122. Nous avons fait ici lors de la quinzi~:mesession
[901ème séance] le procès du c()lonialisme cl:a,ssique
ayec son cortège d'oppressions: oppression, poli­
tique, oppression économique, oppression socïa,e et
culturelle, et leur toile de fond raciste. Nous ~l;/Ions

mis l'accent sur les structures plaquées sur notre
fon? national par le colonisateur pour transfigu~eret
défIgurer nos pays. Nous avons souligné les ds\:ngers
graves, pour les Etats nouvellement in.dépendants,
des démarches du néo-colonialisme q~lill en ,\lppa­
rence moin.s oppressives que les man:ttestatiotlS du
colonia:Usme tradi~ionnel, sont cependant, i:mport(:lntes
et plus perfides~ Nous avons même signa.léaupassage
ces fqrmes d'apparence libérales, le 1tw'hite m.~n's

burdert" ~ le colonialisme sous la forme dillibéraliisme
,d'affailres.

WV~~cuments officiels de l'Assemblée gëiléral!_ quinzième
sessiorl, Annexes, point 87 de l'ordre du jour, documeiil: A/4\501.
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mobiliser dans la ;rréprobation tous les P'='uples de
tous les pays amis des nationalistes algériens qui
combattent sur leur sol h:\ domination étrang~re.

L'honneur de la France exige que, pendant qu'il est
temps encore, elle mette rapidement fin h cett-e guerre
coloniale. C'est le vœu sinc~re de tous ceux qui ont
été nourris de culture française. Nous souhaitons
vivement qu'un ultime geste du général de Gaulle,
en mettant fin A cette guerre qui est la nôtre, ré-
tablisse la France dans l'estime de tous. 1)

133. Ce tablaau général du colonialisme serait in­
complet si l'on ne mentionnait pas la derni~re folie
coloniale en .date: Bizerte, base étrang~re implantée
sur le territoire d'un Etat souverain qui' en l"éclame
l'évacuation. Plus ·de 1 000 morts tunisiens, au nom
des impératifs de la défanse da l'Occident, de la sacro­
sainte alliance ,de lfOTA'N. Bizerte reste pour nous
,un symbole, la manifestation la plus typique du néo­
colonialisme, qui doit donner l'alarme dans tous les
Etats nouvellement indépendants.

134. Le néo-colonialisme n'est pas un mythe. Ceux
qui pensent que nous en parlons dans unbut de propa­
gande, en termes freudiens, risquent simplement
d'être les victimes inconscientes d'un IJnénom~ne

désormais historique: le néo-colonialismfl prenant
la rel~ve du colonialisme traditionnel. Le néo­
colonialisme se définit comme "l'octroi d'un simu­
lacre d'indépendance A un territoire colonial ou h un
·territoire sous tutelle, a.lors qu'on paralyse le pays
devenu indépendant au moyen d'accords économiques
et militaires". .

135. Si nous ne craignions de retenir trop longtemps
l'attention de l'Assemblée, nous pourrions brosser
un tableau complet des manifestations du néo-colo­
nialisme: plans éCG.'1omiques (plan de Constantine et
autres) mobilisant des moyens considérables pour des
'bbjectifs offièiels considérés comme irréalisables;
aCf'r '":'arement des terres de colonisation; déplace­
'~bY.~'.,tr) de popUlations; destruction violente des com­
tntil>,ïautés de travail avec leurs techniques et leur
équilibre social; pression démographique, cercle
vicieux évoluant vers le stade suprême du sous­
développement; erreurs de calcul, volontaires ou
non, de technocrates habitués h concevoir le déve­
loppement ~conomique en termes capitalistes; refus
du développement agricole parce que le colonialis~e

désire forger une arme nouvelle contre la révoluUpn
paysanne, une arme socio-économique qui doit "cas"!'
ser la paysannerie" (80 p. 100 de IL population au­
tochtone) par la famine, le surpeuplement, l'exode,
]ia destruction du milieu traditionnel lui-même, la
création enfin d'un "Lumpenproletariat" incapable,
d~\;ns la majorité des cas, de produire sa subsistance.
Ailleurs, le néo-colonialisme préf~re subventionner
i~définiment la:tnis~re, combler indéfiniment le dé­
~lcit agricole par des dons de céréales dont l'impor­
tance est appelée As'accroftre Amesure que le déficit
s'aggrave, plutôt que de laisser résoudre le probl~me
agraire par la mobilisation révolutionnaire des mass~s
rurales sous-employées. Coexistence dans une même
nation d'une économie agraire collectiviste et auto­
ritaire et d'une économie industrielle soumise aux
r~gles du jeu ,capitaliste pour le seul profit d'une
"élite dLfférenciée de la masse"; essor des produc­
tions destinées A l'exportation s'accompagnant d'une
stagnation ou d'un recul des productions destinéfls A
la consommation intérieure; désarticulation de i'~co-'
nomie nationale et atggravation de sa dépendance
vis-h-vis de l'étranger: voilA le tableau du néo­
colonialisme.

Assemblée générale - Se1zi~me session - Sêancee plêni~res894

Kenya a largement mérité son indépendance etn'apas
b~,soin de deux années supplémentaires d'esclavage
colonial.

127. Le même Royaume-Uni, J?ilier du sY'st~me co­
lonial, prépare, semble-t-il, la_militarisation de la .
Rhodésie-Nyassaland pour les fins que vous devinez.

128. En Afrique du Sud, une minorité blanche, au
nom dJr.. fascisme colonial le plus exacerbé, pratique,
au mépvis des résolutions de notre assemblée et de
celles de toutes les organisations internationales, sa
honteuse politique d'apartheid cent fois condQ,innée par
l'opinion des pays civilisés. Nul doute que dans ce
pays, dominé par les héritiers du maréchal'Smuts et
de M. Malan h la Verwoerd, l'Organisation des

.Nations Unies devra, pour faire appliquer notre dé­
claration, envisager d~!J moyens h la mesure de
l'insolence et de la baine raciste d'un gouvernement
qui a~fiche tant de mépris pour l'Organisation.

129. L'Afrique du Sud, comme nous le savons, pra­
tique également son odieux sys~me au Sud-'Ouest
africain et s'oppose farouchement h la mise .sous
tutelle de ce territoire par les Nations Unies. Le
point de notre ordre du jour qui traite de ce probl~me

nous permettra d'y revenir plus en détail.

130. Les Pays-Bas ne veulent pas lâcher l'Irian
occidental, dernier souvenir de leur empire colonial"

. L'Irian occidental fait cependant, sans conteste, parti~
intégrante de l'Indonésie. Les machinations politico­
juridiques des Pays-Bas ne peuvent que retarder la
solution indonésienne de la question de l'Irian que le
représentant des Pays-Bas appelle avec dédain la
Papouasie, le pays des Papous, des hommes h queue.
Nous, nous. sommes pour l'indt'l18ndance et la liberté
de tous les peuples, des Papous comme des femmes
h plateau, des Zoulous, comme des Pygmées d'Afrique.

1--' •

131. Le machiavélisme qui consiste A mélanger,
dans le projet de résolution des Pays-Bas [A/L.354],
les principes de la Déclaration sur l'iJctroi de
l'indépendance et la néconnaîssance dl?L droit de
l'Indonésie sur l'Irian occidental, n'est (j(u'une ma­
nœuvre pour maintenir le statu guo t'lolonial en
Guinée dite néerlandaise. Si les Pays-Bas veulent
éviter l'arbitra-ge de l'Assemblée générale, qu'ils se
décident h négocier avec l'Indonésie sur des bases
pacifiques, en parfaite égalité, de nation souveraine
h nation souveraine. Hors de ces voies, je doute que
le probl,ême puisse être résolu en méconnaissant un
pays aussi grand que l'Indonésie dont les droits ne
sont mis en doute par personne.

132. 'Et maintenant, voici l'Algérie, notre sœur,
terre de géhenne, je dirai de génocide. Comment ne
pas vitupérer contre le colonialisme français dans son
entêtement A poursuivre cette guerre sans nom qui
entre dans sa huiti~me année, cette guerre contre un
peuple debout, décidé h se libérer de la tyrannie et
de la domination, cette guerre enfin qui doit aboutir
inévitablement h' l'indépendance de l'Algérie. Là
France de Descartes, des humanistes, la France de
la Commune de Paris, de Jaur~s, accepter d'être
traité~\ comme le Portugal da$alazar ou l'Afrique du
Sud de Verwoerd, la France dont le peuple et la
culture sont tant aimés de par le monde, accepter,
comme disait l'autre jour Guy Mollet, ancien prési­
dent du Conseil français, "cette bêtise reconnue
par tant de ,personnalités nationales"! Nous ne com­
prenons pas que la France accepte de s'aliéner tant
de sympathies dans tant de pays, car la guerre
d'Algérie, qui est une sale guerre, aura çontribué A

1It-..;"" ....__.. •
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136. A cela s'ajoutent: 1) les besoins de luxe plus ou
moins grands de "l'élite dif~érenciée de la masse";
2) un marché protégé pour les industries de l'Europe;
3) un déficit agricole chronique. C,omme dirait l'éco­
nomiste A. Gorz, "la révol,ution agraire, retardée
par la mise en selle de quelque Tcha~g Kal~chek ou
Batista, attendrait son Mao Tsé-tOU1Llg ou son Fidel
Castro".
137. On "achèterait" ainsi de la stabiÜté politique
pour tel pays en voie de développement afin de le
conserver au monde dit "libre". Le Dr Waxmuth, de
la Eisen-Essen, définit comme suit, dans une décla­
ration de programme de la confédération patronale
allemande, le rÔle des Etats africains:

"L'industrie allemande s'intéresse au plus haut
point h l'Afriqué; mais, comm~ tout bon commer..:
çant, elle demande des garanties - avant tout sur le
plan politique. La condition primordiale, toutefois,
est que les régimes africains soient stables et soli­
demont liés h l'Europe."

Sans commentaire~

138. Comme on le voit, le colonialisme et le néo­
colonialisme sont des frères siamois. Hors de la
'libération complète et définitive des pays sous domi­
nation coloniale, pas de salut, pas qe· possibilité de
développement économique et social, de développe­
ment tout court. 'C'est pourquoi, face au problème
général de la liquidation du colonialisme, nous
n'admettons aucune neutralitê, aucun coinpromis. On
est pour on contre le colonialisme. C'est pourquoi,
nous indiq~erons sans ambages la position du Mali
au sujet de l'application de la Déclaration.

139. En premier Heu, ma délégation pense que la
résolution s'est prononcée sans équivoque quant h. la
date de mise en application: fin immédiate du' colo­
nialisme et octroi immédiat de l'indépendance aux pays
et peuples coloniaux. Cette stipulation signifie que les
mesures de décolonisation doivent être appliquées
sans délai. Nous serons donc opposés h toute décision
fixant un délai, ou minimum ou maximum. Ma délé­
gation votera par contre· e:t:l faveur de tout projet de.
résolution tendant ho insta.urer, au cours de cette
session, un organisme international spécial chargé
de mettre immédia~menten pratiq'le les modalités
de passation des pouvoirs aux autorités autochtones
responsables des, colonies ou semi-colonies, après
consultations diligentes avec les ex-puissances colo-­
niales. Cet organisme spécial devra comporter une
répartition géograpHique équilibrée ob l'Afrique, mar­
tyre du coloniaUsme, devra liI,voir une place de choix.

140. En deuxième lieu, ma délégation - au risque
de paraftre peu ou· pas objective - est opposée h ce
que j'appelle des manœuvres dilatoires tendant h ra-

. tarder la fin du colonialisme sous le fallacieux prétexte
de l'impréparation des populations autochtones h
l'exercice du POUvO~I" politique. Ceux des pays afri­
cains ou asiatiques qui invoqueraient cet argument
apporteraient, consciemment ou inconsciemment, de
l'eau au moulin des puissances coloniales, dont le'
rêvé est de conserver le plus longtemps possible les
privilèges inhérents h l'exploitation des peuples
colonisés.
141. Ceux d'entre nous qui ont eu l'occasion d'écou­
ter lea pétitionnaires de l'Angola, de la Guinée dite
portugaise, du Ruandal'-Urundi ou du Sud-Ouest afri­
cain ont pu apprécier leur haut degré de conscience
politique, aussi bien des problèmes nationaux que des
problèmes internationaux. De sorte que l'objectivité

<

qu'on invoque dans cette affaire est l'objectivi'tb\des
colonialistes impénitents qui s'accrochent encoÎ'~, h
leurs privilèges, qp:l refusent d'être des hommes d~

leur temps. Notre rôle sera de bousruler silnplem~,tit

ces fossiles et dl appliquer hardiment la volonté de
l'immense maj.orité de cette assemblée qui. veut aider
le colonialisme h mourir de sa belle mort.'

142. Pour conclurè, je voudrais souligner que le
problème général de la fin du coloni~lisme dans le
monde ne saurait souffrir des vicissitudes et des
aléas de la guerre froide. La liquidation du système
colonial ne saurait être le monopole ni d'un conti­
nent, ni d'un pays, ni d'un groupement de pays. La
liquidation du système colonial est un problème fon­
damental de notre époque qui .iustifierait h lui seul
'l'existence des Nations U?il:dS. L'honneur -de notre
organisation exige que, par son action éclairée et
unanime, elle mette fin au colonialisme, aux foyers
de 'guerres coloniales et injustes qui font rage en
Afrique et mettent en péril la paix et la sécurité
internationales. La fin du colonialisme devient de ce
fait une des dominantes de la question générale de
la guerre ou de la paix"

143. Les peuples africains encore sous domination
coloniale attendent beaucoup de laDéclarationadoptée
par l'Assemblée générale h sa quinzième session. ,:lIS
attendent de son application, c'est-h-dire denous~-~

d'être des peuples libres. Ils attendent de son appli­
cation l'arrêt des massaères en Al~êrie et enAngolà/l,
Nous n'avons pas le droit de décevoir l'espoir q.t;:) ,
plusieurs millions d'hommes humiliés, bafoués, tor- '
turés.

144. Notre assemblée, en sa seizième session, se
doit d'être h la hauteur de l'humanisme du XXème
siècle, cet humanisme qui, comme disait Jacques
Decour il y a 25 ans, "est une foi rationnelle en la
valeur et la dignit6 de l'hom!J).e, un respect civilisé
de sa personne, un culte milit~ht de sa li~:ru.\~.

), \\
145. M. LAPINE (Up.ion des RépubUques sot;laliates
soviétiques) [t:raduit du russe]: La délégation. q~
l'Union soviétique voudrait d'abord noter avec ·satis­
faction q~e la proposition tendant h examiner les
moyens d'assurer l'application de la Déclaration sur
l'octroi de l'indépenqance aux paY~76~·aux peuples
,coloniaux ~·'t'ésoiution 1514 (XV)] a /êtê approuvée e,t
appuyée 'P",) la majorité des pays !~'Afdque, d'Asie
et d'Amérique latine....De même qu\~a ses~;i~é­

cédente l'initiativ~' de l'Union SOViét'.l.~( sUjet~~e
la suppression c,Ju. colonialisme a é~ recmmue comil e
opportune et d'une nécessité vitale. "

:; ft ï -., '. ~ . '\

146. L' act~;vité que; déploie l'AF~èmhléè géî~~ràle
pour l'étudé du problème de la t'-4.uidation, duJ!cQlo­
nialisme ressort bien du fait qu'une cinquantaine de
délégations ont pris part h la disc,ussion de. ce pro­
blème, discussion qui dure depuis trois semaines.
Les orateurs ont souligné dans leurs intel'ventions
l'importance historique de la Déclaration adoptée h
la session. précédente sur l'initiative de l"Union
soviétique_. D'autre pa'l,1, les participants au débat
ont exprr~J leurs craintes eUeur inquiétude en'êonsta­
tant que l'exigence majeure formulée .dans la Décia­
ration, c'est-h-dire l'adoptionde mesurers 'immédiates
pour la liquidation totale du honteux système 'Colonia'l,
n'a pas été mise eri1, œuvre etque les puis'S:;lJnces éolo­
niales empêchent l'octroi de l'indépendanee ;'aw<

.-peuples opprimés, mènent des guerresd'extepmination
et intensifient la terreur et la répressioll h l'égard
des peuples qui luttent pour leur liberté.- " , ;." :

::;
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157. Quelles raisons peut-on i.nvoquer pour priver
du droit h une évolution nationale.indépendante les pays
qui se trouvent encore sous le joug des puissances
coloniales? Le niveau d'évol~tion de ces pays est-il
inft~rieur h celui des pays ~,ui ontdéjhaccédé h l'indé­
pendance? La Déclaration interdit d'invoquer quelque
prétexte que ce soît pour retarder l'octroi de l'il'ldé­
pendance et l'Organisation des Nations Unies est
tenue de mettre en œuvre avec persévérance ce noble
principe, en rejetant toutes les Ifconditions" et les
"réserves" des colonisateurs comme fausses et inté­
ressées.

158. On serait tenté' de rappeler les paroles si justes
prononcées par l'honorable représentant de Ceylan:

" ... il n'y a dans le monde ni territoire ni popu­
lation qui soit incapable de se gouverner efficace­
ment-. [1048ème séance, par. 106.]

'l'

Le mythe de la nécessité diuneprêparation ft. l'indé­
pendance, comme il l'a souligné avec justesse, estnon
seulement erroné, mais aussi "moralement inadmis­
sible" •

159. Les partisans de ce mythe ne demandent pas
mieux que d'J masquer leur défense du colonialism.e
par des considérations "pratiques". Ils sont, voyez­
vous, contre les "appels collectifs ~ l'indépendance".

la force agissante de la résoÎution des Nations Unies.
Non, il est impos·sible d'y consentir. Nous' sommes
réunis ici pour étudier les me~ures propres h mettre
en œuvre la Déclaratio~ et non pas les voies dé­
tournées qui permettraient de réduire la Déclaration
h un chiffon de papier.

153. Quels sont les arguments avancés au cours de
nos débats contre l'octroi immédiat de l'indépendance
aux' pays et aux peuples coloniaUx? Ce sont toujours
les mêmes, ces anciens arguments que nous avons
déjl1 entendus bien des fois.

154. Ce, Bont avant tout des références au prétendu
manque de préparation des peuples coloniaux h gouver­
ner eux-mêmes leurs pays. On sait qu.'en 1960 seule­
ment, 18 pays, a\rec 85 millions d'ha.bitants, ont
accédé 111'indépendance. Et les colonisateu:r~avaient
prétendu, pour chacun de ces pays et pendant de
longues années, qu'ils n'étaient pas préparés ~ rindé-
pendance. '
155. Le Premier Ministre du Tanganyika, qui accé­
dera encore cette année hl'indépendance, a raconté
qu~il y a trois ou quatre ans les autorités anglaises
estimaient qu'un délai de 20 11 25 ans pour la "prépa­
ration h l'indépendance" àe ce territoire avait un
caractère "trop révolutionnaire". Il est bon de rappe­
ler ces faits pour faire mieux :voir l'hypocrisie des
colonisateurs quand ils parlent du manque de prépa­
ration des peuples h l'indépendance.

156. Les pays qui se sont libérés du joug colonial
ont déjh remporté des succès 'incontl'~tables sur la
voie de leur renaissance nationale EL !\ilturelle. Un
grand nombre de ces pays, il est vrai, ne sont pas
encore enti~rement maîtres de leur économie et de '
leurs richesses naturelles. Mais cela est dt1. 'au fait
qu'ils ne se sont pas encore libérés de la domination
des monopoles impérialistes. Toutefois, ayant accédé
h cette nouvelle période de leur évolution, ils ont
acquis la possibilité d'extirper les racines écono­
miques du colonialisme. Il est hors de doute' qu'ils
arriveront finalement h liquider sur leurs territoires
les graves conséquences de la domination' coloniale
sous toutes ses form~s.
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147c' En ce \~qui concerne les intervention,~(des repré-
senta.nts des puissances coloniales, il,donvient de

,noter cet.te année une certaine modification de leur
tactique. A la session précédente, vous vous en sou­
venez, il a fallu lutter pou,l' que la question coloniale
fftt examinée nQn pa,s en commission, comme le propo­
saient les puissances coloniales, mais en séance
plénière de l'Assemblée. A la présente session, ces
puissances, instruites par une amère expérience,
n'ont plus décidé de s'opposer h l'examen' de la
question coloniale en séance plénière. C'est un fait
qui mérite d'être retenu. Vous le savez, avant la
quin~ième session le problème colonial dans son
ensemble n'avait jamais été dêbattu hune tribllne
internationale.

148. En sa~ctionnant la Déclaration, l'Organisatiol\
des Nations Unies a non seulement donné son appui
moral h la cause des peuples coloniaux qui luttent
pour l' leur liberté et leur indépendance, mais elle
s'est chargée en même temps de l~s libérer de
l'oppression, afin de meneT h bien la g~ande œuvre
de la liquida~ion totale du régime colonial.

149. Il est caractéristique que les représentants des
puissances col0w-ales ne se sont pas prononcés
directement, cette fois, contre la Déclaration qu'il~

avaie~t attaquée avec un tel acharnement h la session
précêdente. Dans son intervention, le repI~sentant

des Etats-Unis a qualifié la Déclaration d'historique
·et de célêbre. Mais c'est lh un changement d'orien­
tation purement apparp:lt, pour la forme. Si l'on en
juge d'après les actes des puissances coloniales, elles
s'en tiennent h leurs anciennes positions et continuent
h chercher des voies et moyens de conserver les
vestiges du système colonial, ignorant ainsi. les exi­
gences de l'Organisation des Nations Unies concer­
nant la liquidation immédiate du système colonial.
Elles produisent d'anciennes et de nouvelles condi­
tions et réserves pour prolonger leur domination sur
les pays coloniaux et dépendants.

150. Les représentants des puissances coloniales ont
soute'nu activementh l'Assemblée laproposition visant
~ :.reculer le délai de la liquidation du colonialisme el1
Afrique h l'année 1970. Ils avaient de la peine h dissi- •
muler 'leur satisfaction devant cette propol3ition. Et, de
fait, comment les colonisateurs- anglais, portugais,
belges, français, espagnols et autres ne se ré­
jouiraient-ils pas du moratoire de 10 ans qu'on leur
propose pour liquider leurs possession~ coloniales!

151. De toute ,~vitlence, ceux qui prqposent de repor­
ter 111'année 1970 le délai pour l'octroi,de l'indépen­
ch'\nce aux pays d'Afrique aident les colonîsa"eul's,
volontairement ou involontairement, en leur four­
nissant la possibilité légale de tourner la Déclaration
et de gagner ainsi du.' temps pour cons'olid~r leurs
positions dans les territoit"es dépendants.

/ /

152. L'Assemblée générale se doit de rejeter caté..
goriquement des tf"ntatives de ce genre visant ~

"aider" les colonisat6drs. Ce qu'on nous propose,
C'6st ni plus ni moins que de renier les grands et
éqllit~~1~sprincipes adoptés par l'Assemblée générale
~"s~{QU1:?lzième session pour résoudre le problème
colonial.c,~~a Déclarationexige la liquidation immédiate
dU. sY19iêfi~-a~\ colonial, sans aucune.condition ni réserve.
C'e~i~ prên\~~ément cette exigence qui a conféré 111a
DécJa:t'ati:dN"~e caractère de document historique de
'nôtre époqUe et qui lui a valu l'approbation univer­
selle., Et vÇ;iof.. qu·on nous propose maintenant de re­
noncer ~ l'éJ\SG€':.ütiel, h ce qui constltue l'eesencè et
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·Ils so~ en faveur d'une "étude rationnelle" du pro­
blème colonial et contre la propagande, etc. Donnez­
leur le' temps nécessaire, ne serait-ce encore qu'une
ou deux décennies, et ils prépar8ront~en puisant dans
la population indigène, des per~'onnalités qualifiées
comme premiers ministres, comme ministres, comme
fonctionnaires, comme instituteurs et comme méde-

. cins, et après, h les en croire, ils abandonneront les
pays soumis h leur pouvoir.

160. Mais qui croir~it h des contes pareils? Les en­
fants eux-mêmel&\, ,bien qu'ils aiment les contes de
fées, protestent toujours h leur manière quand le loup
du "Chaperon rouge"~, ayant dévoré la grand·-mère et
pris sa place dans son lit, s'efforce de contrefaire la
voix de sa victime.

161. Qui p01!rrait oroire que les colonisateurs portu­
gais, belges, hollandais et autres se préoccupent de
la préparation des classes intellectuelles de la popu­
lation indigène? 00. l'a-t-on vu? En Algérie? En
Angola? En Rhodésie? Au SU~-Ouest africain?

,162. Chacun sait que tous les pays coloniaux, sans
exception, qui sont parvenus h obtenir l'indépen­
dance, se sont heurtés, en premier lieu, au probième

1

de l'analphabétisme des masses et de l'insuffisance
des cadres nationaux. Et ce nl'est q,u'après avoir
chassé les colon'.sateurs qu'ils ont disposé pratique­
ment de grandes possibilités pour réussir rapidement
h liquider l'analphabétisme et pour préparer des
cadres nationaux. Ces pays, en deux '.')u trois ans, sont
parvenus dans ce domaine hdes résult~.tsqui n'avaient
pu être atteints pendant les siècles de domination
coloniale.
163. Il convient de faire remarquer que jadis les
autorités coloniales considéraient déjh comme avan­
tageux pour elles de tirer parti de certains individus
de la population indigène, en leur donnant une forma­
tion de fonctionnaires, d'employés de bureau pour
leurs entreprises, etc. Mais, si elles le jeaisaient et
contipuent de le faire, c'e,st tout d'abord dans leur
propre intérêt, en tenant compte de conElidérations
purement mercantiles. Les fonctionnaires let les em­
ployés de bureau, formés Isur place, leur rev,iennent
moins cher que ceux qu'on fait venir de la métro­
pole. Toutefois, il est de règle que l'accès aux postes
élevés soit fermé aux représentants de la population
indigène. Partout il leur est interdit d'a.:tTQir une
activité politique. Vous pouvez trouver des indications
sur ce' "système de préparation des cadres" - ,si je
puis dira --- dans les rapports du Comité des, rensei­
gnements relatifs aux t~rritoires non autonomes')et
dans ceux du Conseil detutell~, soumis h l'Assemblée
générale.
164. Pour éviter d'être accusé de' faire\~·.\e la propa­
gande, je me référerai exolusivement auX documents
de l'Organisation des Nations Unies. Le rapport du
Comité des renseignements :relatifs aux territoires
noh autonomes [A/4785] contient des données carac­
téristiques, fournies par le Gouver.nement britan­
nique, sur la préparation et la formation de cadres
administratifs et teohniques autochtones. Les Britan­
niques OIit instituê, l'an dernier, des cours spéciaux
pour la formation des ca.dres. Qui préparent-ils? Il '
suffit de jeter un coup d'œil sur le tableau donné en
appendice h l'une des annexes au rapport et tout de­
vieht clair. Tout d'abord, ils forment d~s agents de
police et des agents des services pénitent'1aires. Les
COurs sont suivis par 340 futurs agents de police et
des services pénitentiaires et pal' 7C-futurs institu...
taurs, seulement. Pour l'Ouganda, par exemple. les

Britanniqûes forment 49 agents de police et des
services pénitentiaires, et tout juste trois instituteurs
et deux médecinsi. Des Bermudes, 19 étudiants sont
venus suivfe les cours; 16 d'entre eux retourneront
dans leur pays ert qualité d'agents de police ou d'agents
des services pénitentiaires. De l'avis des Britan­
niques, on n',a pas besoin aux Bermudes de médecins
ni d'instituteurs. 'J

165. V'oilh donc comment se présente en réalité la
préparation des cadres d'après les données fournies
par les autorités britanniques elles-m~m.es. Ce qui
les intéres6e, ce 130nt les cadres qui les aident ~
maintenir le régime d'oppression.

166. Dans W) autre document des Nations Unies'I le
rapport du Cdimité du Sud-Ouest africain [A/4926], on
cite la déclaration du Ministre des affaires indigènes
de la République sud-africaine" Il affirme que c'est
faute de perspicaèitê que l'on avait donné aux élèves
africai~s un régime scolaire sur. le modèle euro­
péen, ce qui les induisait en erreur quant ~ la place
qu'ils pourraient occuper dans la collectivité.
~67~ Telle est la déclaration d'un membre du-gouver­
nemdnt qUit applique ouvertement la politique de
l'apartheidl; Mais une 1;811e politique n'est pas appli­
quée seulement dans la Rêpu'J;>1ique sud-africaine.
Au cours du débat hl'Assembl~eet aux comités des
Nations Unies, on a souvent fait voi!' que la politique
de discrimination raciale est appliquée également en
Rhodésie du Nord, au Nyassaland et dans les colonies ,"
portugaises.'- Le colonialism~ ne peut exister sans
df;scrimination raciale. ' \

168. L'un des arguments invoqués par les partisans
du colonialisme est le suivant: ils prétendent que les
pays quj n'ont pas encore accédé h l'indêpendance
manqu(~nt~e stabilité politique, d'unité ethnique et
qu'il n~y al pas d'entente entre les partis et leurs
dirigeants. :lVIs.ls nul' n'ignore que ce sont les coloni­
sateur~ euX-mêmes qui provoquent des discordes
intestines et des oppositions entre les trjbus e,t les
partis et affaiblissent ainsi le front na'tional commun
de lutte, afin de rester manres de la ;Situation et
d'être h la fois juges et bourreaux.

169. Les événements au 1!uanda-Urundi peuvent ser­
vir .d'ex6,lpples probants: d'une telle tactique. Les
autorités 'belges excitent les unes contre les autres
les tribus, provoquent des querelles intestines et les
utilisent elles-mêmes comme prétextes pour exercer
une justice sommaire contre les forces patriotiques
du pays. Grâce ;~ux lois d'exception, h l'armée et h la
police, les Belges empêchent les forces patriotiques
du· Ruanda-Urundi de se raffermir sur' une base natio­
nale commune et justifient hypocritement leur pré­
Bence dans le pays par l'absence de "l'ordpe et l~

paix" nécessaires. \
170. Mais peut-on' s'a~tendre h "l'ordre et la paixtt

de 'la part c;les'colonisateurs belge~. armés jusqu'aux
dents et qui, profitant du régime dit de tutelle, ont
pratiquement occupé le pays?

171. "En invoquanUa nécessité d'une "stabilité poli..
tique", comme ~onditioll préalable l.l~octroidel'indé­
pendance, le représentant des Etats';;~Onis a rappelé
la "leçon du Congo". Quelques autres représentants
des puissances coloniales ont fait de même. A leur
point de vuè. il n'y avait p~\3 h se hâter d'accorder
l'indépendance fi ce pays. Mais les représentants de
la République du Congo ont maintes fois protesté h
l'Assemblêe générale, au Conseil de sécurité et dar..:s
les commissiollS contre de telles allégations, en rap';;'
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autochtones, et procla.mer une amnistie inoondition­
nelle en faveur de tous les déteD\1S politiques."

177. Le projet de résolution de l'Union soviétique
prçpose d'organiser l'élection au suffrage universel
d'organes de gouvernement et de créer ainsi des
institutions nationales véritablement démocratiques,
de leur transférer tous les pouvoirs et de mettre fin
b. l'activité de tous les organes de l'administration
coloniale.

178. Qu'est-ce qui empêohe' les puissances 0010­
niales d'accepter ces propositions et d'accorder ainsi
leur appui aux réformes démocratiques d'un carac­
tère général qui expriment directemf.mt les buts in­
diqués .dans la Déclaration? On a dit ici qu'avant de
transmettre le pouvoir aux mains du peuple il fallait
procéder h une longue "préparat~on constitutionnelle"
et que cette préparation devaf.t inoontestablementétre
effectuée par les autorités administrantes elles­
mêmes.

179. Toutefois, l'expérienoe a démontré que les puis­
sances coloniales che~ch~nt b. imposer aux pays dépen­
dants des constitutions qui, en réalité, ne font que
consolider l'ordre établi par le régime colonial et
entravent la formation d'organes du pouvoir véri­
tablement nationaux.

180. Ainsi, par el(temple, les constibltions imposées
par les Britanniques au Kenya, b. 19. Rhodésie du Nord
et au Nyassaland ont pour but de renforoer la situation
dominante et privilégiée de la minorité britannique
qui \IIit dans ces pays. Selon fa constitution imposée
au Kenya, tout le pouvoir continue b. reposer ent.re les
mains du gouverneur britannique. Les Européens
élisent b. ce qu'on appelle le Conseil législatif un
représentant pour 5 000 habitants, alors que la popu­
lation indigène a un représentant pour 130 000 élec­
teurs. En Rhodésie, la loi électorale exclut de la
partioipation aux élections la presque totalité de la
population autochtone.
181. Enfin, je voudrais mentionner encore une tenta­
tive faite en vue d'inciter l'Assemblée générale b. se
départir de la résolution adoptée sur la liquidation
immédiate du colonialisme. On propose b. cette fin
d'établir d~s délais pour l'octroi·de l'indépendance b.
des pays pris séparément, délais qui dépendI'aient de
Itaccord, pour chaque cas d'espèce, de l'autorité
administrante, de ses plans et de ses désirs. Les
auteurs de cette proposition veulent. enoore une fois,
se faire pass~r. b. leurs dires. pour des gens "pra­
tiques" et "réalistes". Il est possible. après tout,
qu'ils croient réellement b. oe qu'ils disent. Mais
l'Assemblée générale ne peut pas se laisser guider
par des illusions. L'expérience a démontré que la
libération du joug du colonialisme ·ne peut ~tre ob­
tenue qu'b. la suite d'une lutte des peupl~s pour leur
indépendanoe. Les colonisateurs ne s'en vont gue
lorsquiils sont oonvaincus que cela est indispensable
afin de he pas être honteusement chassés du pays.
Comme l'a dit de façon imagée le chef du Gouver­
nement soviétique, "les co,lonisateurs les plus pré­
voyants réussissent b. partir oinq miD!.lte~ a,vânt
d'y étre fOTCés b. grands coups de pied, po\t;r em-
ployer un langage familier". ,~

182. Est-il possible, en gênéral, de parler '~ cette
époque de l'administration des pays coloniaux dans
le sens que donnent b. ces mots les colonnsateurs?
Existe-t-n en rêa1itê~ un ft système de gouvernement"
pal' exemple en Angola? Non~ en Angola onn~ gouverne
pas la population indigêne, on l',extermine. Peut"",on
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pelant aUX personnes de courte mémoire que la crise
du Cpngo a été provoquée non par l'octroi de l'indé­
pendance , ce pays, mai~ par l'ingérenoe agr.e\Ssive
des puissanoes coloniales d~(ns les affaires inté­
rieures du peuple congolais. )1

r172. Si ces puissanoes. etavant tout la Belgiqu~, le
Royaume-Uni, la Franoe et les Etats-Unis. n'étalent
pas intervenues dans les affairés du peuple oongolais
et avaient fait enfin ·cesser la querelle intestine au
sujet des riohesses naturelles du Katanga, le peuple
congolais aurait réussi depuis longtemps déj' b. en
finir avec les séparatistes katangais et , r'êtablir
l'ordre ohez lui. Les doouments soumis b. l'Assem­
b~~e générale , la suite de l'enquete sur les cir­
4onstanoes de la mort du Premier Ministre de la
République du Congo, Patrice Lumumba, et de Bes
collaborateurs ont connrmé une fois de plus que ce
forfait pêse sur la oonscience des colonisateurs et
de leurs mercenaires. Ils ne reculent encore main­

é .tenant devant au-cun D1oYt,'m pour essayer d'empêcher
'1'unité nationale du pays et la création d'un gouver­
',pement stable et authentiquement national.

'173. A entendre raisonner les représentants des
pui~ances coloniales, déclarant que les pays dépen­
dants, avant de se voir aocorder l'indépendance,
doive.nt posséder une·"stabilité politique", on serait
enclin b. demander b. ces représentants si leurs propres
pays peuvent servir d'exemple dans ce domaine.

174. Faut-il fourniT des preuves que n'importe, quel
pays capitaliste est déchiré par des contradictions
antagonistes? N'importe lequel de ces pays eat le
théâtre de contradictions extrémement aigu~s et
implacables entres la classe ouvrière et la bour­
geoisie. L'an dernier seulement, plus de 40 mUlions
de travailleurs de ces pays ont participé r.. des grèves
politiques. Dans tous les pays occidentaux importants,
il est un fait caraotéristique: la reorudescence du
mouvement paysan. Dans tous ces pays, on observe
constamment une âpre lutte entre les différents
groupes de la bourgeoisie et leurs partis. Un~ lutte
de classes implacable et une mêlée au sein méme da
la bourgeoisie pour le pouvoir et les profits pro­
voquent l'instabilité des gruverneme~ts de ces Etats"
et les incit-f3nt b. tout moment' faire effort pour im­
poser un régime fasciste, ce qui, àson tour, intensifie
et accl10ft encore la résistance de la classe ouvrière
et des masses populaires.

175. Et voilb. que les représentants de ces gouver­
nements qui vivent eux-mêmes comme sur un volcan
mettent ioi en avant comme oonditions pour l'octroi
de l'indépe~dance aux pays ooloniaux l'établissem.ent
de la stabilité politique, l'entente entre les partis et
les dirigeants des pà.ys dépt:'ndants, etc. Ilest difficile
de con~voir ,une plus grande hypocrisie que des
"conditions~ oomme. œI1es-Ib..
i 78. Si' les puissances colorti~les, se souciaient véri­
tablement de voir s'instaurer une stabilité politique
dans les pays dépendants. elles île se seraient pas
mises b. soulever des objections au projet de réso-
lution de l'Union soviétique [A/L.355] qui propose,
afin de donner ~uite b. la Déclaration, les mesures
suivantes: premièreme.nt, !) "permettre b. la popu­
lation autoohtone de jouir véritablement de tous les
droits et l:tbertés dé.mocratiques •••"; deuxièmement,
"••, abroger toutes les lois et dispositf!.;ns tolérant la
discriminatifln raciale' et~~outes les interdictions ou
restrictions "'frappant l'àotivité· des partis poli­
tiques, des syndicats et des organisations sociales
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parler d'1Jn "systême de gouvernement" en Algé1.'le?
Non, c'es1; la hultlême annêe déjb. que sévit un rég~m.e

d'extermination de la population algérienne. Peut-on
appeler "'~ystême de gouvernement" le régime de
oontrÔle polioier, de cantonnement dans des réserves
et de discrimination :raciale appliqué au Sud-OUest
afrioain? Evidemment non, c'est un régime d'op­
pression et de terreur. Les puissances coloniales
parlent d'un ~régime de gouvernement" pourmas,quer
un régime d'oppression et de terreur. Elles exter­
minent la population autochtone, rassemblent ,lapl:>pU­
laUon indigêne dans des rêserves et des campEl de
concentration, tuent et emprisonnent les dirigê.lnts
nationaux et corrompent ceux qui ne font pas preuve
d'une fermeté suffisante pour défendre les intêr'@ts
de leur peuple.

183. I1naginez-vous qu'un beau jour - et ce jour
arrivera inévitablement - les pays impérialistes "
soient pI'ivês de leurs bases militaires, de leurs
porte-avions, . de leurs bombardiers et avions de
ohasse, des bombes au napalm et autres; que res~

tera-t-il alors du système degouverneme,nt colonltal?
Absolument rienI Ce systême est usé, il est mort.
Sous la pression du mouvement de libération natio­
l1ale, le systême colonial s'est en fait écroulé.

184. Que diraient de l'Organisation des ~ations Unies
las peuples opprimés si elle emboftait le pas ft. ceux
qui reoommandent de faire dépendre la question des
délais pour l'ootroi de l'indépendance de la décision
des autorités administrantes, autrement dit des colo­
nisateurs eux-mêmes?

185. Au moment otà a été déposé le proje~ de réso­
lutiQn de la Nigérîa [A/L.35'1], nous avons appris que
le$ autorités administrQntes britanniques n'envisa....
geaient pas la liquidatioll totale du colonialisme en
Afrique avant une dizaine d'années., Des plans iden- ,
tiques sont établis par l~s autoritês administl'antes
australiemtes et par d'autres puissances coloniales.

186. Mais jl a-t-H sq,r notre ,.planête des peuples
qui consentir,aient l, attendre 10 ans l'ootroi de la
liberté et de l'indépendanoê~" Les puissances colo­
niales se servent d'un calendrier ft. leur guise. Si 1'on
s'y conform,àit, les peuples coloniaux devraient at­
tendre enoore de longues ~m~ées ,avant d'être Ijbérés.
Mais les peuple3 opprimés ne veulent pas v'1'\1re et
ne vivront pas en s'en tenant ~ ce oalendrier des
oolonisateurs. )'

187. Il n'y a pas motif de se faire des ,~l1usions au
sujet des autorités administrantes. Aprês ~~institution

du mêcanis1ne de contr6le de la l'hise en œ\lvre de la
Dêolaration, des négociations avec ces autor~\tésPOlir­
l'ont avoIr lieu, mais ces pourparlers ne de1l'rontcon­
cerner que la liquidation totale, immédiate et absolue
du éolonialisme. Il ne devra pas y être question de
prolonger la durée de ce systême que les peuples
tiennent pour honteux et odieux.

188. La Déclaration sur l'octroi de l'indépendance
aux pays, et aux peuples coluniaux exig~\Ja liqqldation
immédiate et inct)nditionne11e du coli!jïalisme 'so~'s
toutes ses formes et dans toutes ses mallRfestatîonG
et les puissances coloniales doivent se soumettre sans :
réserve h cette 'exigence. C'est l cette fin que la
délégation de 19Unl0n soviêtique, dr.'1s son projet ~e
résolution, pV9pose)1 de réalise~, la' liquidation défi­
nitive du colonialisme h la fin de 1962 aU plus tard,
Cette proposition fait._direotement sùite ~. la Décla-
ration. 1:0 ri
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189. Au coùrs des débats b. la présente session, on
a exprimé la crainte que la liquidation des restes du
systême colonial en une année ne ~isque de provoquer

'une "aggravation", des "conflits", le "ohaos"" etc.
Est-il possible de prêter l'oreille h des oraintes"
pareilles? Nous propos~ns d'en finir avec le colo­
nialisme 'en 1962, Cela signifie que, d'ici un an, les
oolonisateurs devront quitter l'Angola, l'Algérie,
le Sud':Ouest africain, le Kenya, le Ruantlà-Urundi et
d'autres pays on. coule h flots le sal1g des oombattamts
pour la libération, on. pas une journée ne se passe
sans que l'on perséc'ate et que l'on tue des femmes,
enfants et vieillards innocents.

190. ,En répons~ l. cela nous entendons des aver­
,tissements: "C'est dangereux", "Cela peut provoquer
une aggravation et le chaos". En même temps, cer­
tains représentants des puissances coloniales, faute
de tout argument, font valoir des soupçons et disent
que notre proposit~on est dictée par le désir de
maintenir la guerre, froide. Etrange logiquet

191. Il en ressort que les guerre.s 'coloniales qui
sont menées actuellement dans le monde sontpresque
uns manifestation de l'ordre et que, al l'on exige de
les faire cesser immédiatement et d'accorder la
liberté et l'indépendance aux peuples, c'est 1ft. ~\e
manifestation de la gue:,:,re froide. Voyez jUSqU'ft.D
quelle absurdité peuvent en arriver les dêfenseurs
du colonialismet

192. On pourra dire que les dêlégations qtli s.e pro­
non.cent en faveur d'un délai de 10 ans ou plus pour
la liquidation du colonialisme n'ont pas en vue une
prolongation, des guerres coloniales. Mais que pro­
posent~ellesalorspour mettre fin aiiX guerres colo­
niales, ft. la terreur et b. la rép~ssion qui sévissent
actuellem~nt dans les pays coloniaux et dépendants?
Il n'est pa$ possible de supposer que, pendant ce délai
de 10 ans que l'oncpropose d'accorder aux colonisa"
teurs pour le règlement de leurs affaires, ils vont
adoptér aux colonies une attitude paisible et pat1ifique'
et vont 'Cesser de tu~r et de persécuter la population
autochtône. "". ", ~,

193. L'expérience vécue n9d~ apprend que le colo­
nialismê, qui est sûr son déclin et vit Bes derniers

_i9g.rs, devient de plusenplus"crueletimpitoyable dans
~la répression du mouvement de libération nationale,
en s,,'efforçant de se maintenir le plus longtemps, pos­
sible .dans les pays s9umis b. l'exploitation et au
p~llage. \',

..... "

194. Une inquiétude pârtidU:Hêre'l:~st provoqu~e par le
fait que les colonisateurs qui réàgissent ccbtre ,une
liquidation immédiate du colonialisme :çontt'nuent en
même temps de préndr,e des mesure,s de' ~~e~ire diti..
gées"con~ les peuples qui luttentpour leur l'Îh6ration
ou ceux qui ont dêjh accédé i\ l'indépendancet'~OUl3

avons en vue, en particuliE)r, les prépa.ratifs qui sont
effectués aux ,Etats-Unis en ~le de oe que l{on 'appelle
des guerres l!mitées. Nous ""..pensons ég'al~meM( b.
l'entratl1ement renforcé des unités, dites spéciale's,,"
destinées, conformémeii't:\ des communications otfi-'~',

.oielles, a des guerres Îl~essitant l'appUcatiorr- Çle ',~,

"méthodes eKtraordinaires~~, Ce qu'on ente,nd par 'l'

fimétho~/3'extra:ôrdinaires"'i~ssort olaire,ment de.-'
l texemplé d'interven~iQn h Cubà},qui a ignominieuse...
ment éohoué. et du soutien, a~1rordê ~aux reben~'si~en

Indonésie. On sait que des ," q~taclie~ents sp6c:lra\lX
américai"s sont expédiés en c~)!moment.a.u Vielt~am
"du Sud et dans d'autres régions. . "1

,-
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r~09. Les peuples qui luttent pour leur liberté et leu~"

illdêpendance doivent (}onsidérer la commission 'spê~'7,:t/
c.tale c~'mme un dét~n.aeur sincêre et fidèle et ï;,itH
aura' toujours sans (\esse en vue leurs intérêts. M,ds
ces J)I'$uples ~le poutront avoir confiance en la com­
missi-on que si ene est composêe de partisans con­
vaitll()us de la Déclaration, qui conoentraront tousr ­

leu!!s effOlt'ts b. i'éaliser complètement la noble tâche der
la:·liquid'lttion immédiate du colonialisme, sans cher­
cher de oompromis avec les oolonLc;ateu,rs.

.: .. ," _. ..... 1:' , ~',..

900 Assemblée générale -Seizième session- séanoes plénières
------------_--::~--_._-----------=-------------,-

195. L'Assemblée générale se doi~ de oondamnel~ soviétique, en se prononçant oontre le$ bases, "se '
oatégoriquement de pareils agissements, diri~s . propose d'affaiblir la défense des pays oocidenta\\IX",
contre les peuples d'Asie, (t'Afrique et d'Amériqùe il conviendrait de r\appeler que l'Union soviétique
latine et qui menacent la paix et la sécurité de tous poursuit constamment u.ne politique de paix et ne se
le, peuples. prépare pas b. attaque\r qui que ce soit. On sait aUlssi
lt~6. ~a délégation de l'Union soviétique propose, dans que l'Union soviétique possède suffisamment d'arwles
son projet de résolution, de retirer 'des pays dépen- et fusées modernes p()ur riposter par un coup éc:ra-
dants toutes les troupes des puissances adminis- sant aux attaques des aigresseurs.
trantes et de liquider intégralement les bases mili- 204. Nous ne voulons pas, cependant, minimiser le
tairas étrangères dans les territoires sous tutelle rôle dangereux des innombrables bases militaires qui
at les autres territoires non autonomes. servent d'appui armé au colonialisme, qui menaCElnt
197. Le représenta.nt des Etats-Unis a vu tlans cette l'évolution pacifique des Etats qui ont aocédé réceJn-
proposition le dési!' de l'Union soviétique d'affaiblir ment b. la libe;t'tê et b. l'indépendance, et qui sont lllne
la défense de son pays et des autres pays membres m.enace pour la paix mondiale. L'existence de (Jes
de l'OTAN. Qui pourrait croire, Messieurs, b. la bases empoisonne l'atmosphère internationale. Il ne
nécessité d'une base militaire b. la Jamal\1Ue pour la fait aucun doute que le retraU des forces étrangêx'es

.défense' ,de, Washington et de bases militaires au et la liquidation ,des bases militaires dans les pa~s
Kenya ,pour la défense de Londrès? La 1?resse amé- orloniaux sont les moyens les plus sdrs pour assurer
ricaine est plus sinoère que les représentants des la' liquidation pacifique du colonialisme sans effuskm
Etats-Unis b. l'Organisation des Nations Unies et de sang et sans viotimes inutiles. Et si vous êtes
elle ne dissimule pas le fait que de telles bases mili- sincères, Messieurs les représentants des puissances
taires ne jouent évidemment aucun rÔle dans la coloniales, en parlant ici de votre volonté de résoudre
défense de ce que l'on nomme le monde occidental le problème oolonial par des moyens pacifiques, il
et qu'eUes sont conçues avant tnut pour des buts faut avant tout que vous retiriez vos forces armées
locaux en' liaison avec le mafntien de l'influence des pays coloniaux et que vous liquidiez vos b~,8es
exercée sur ces territoires des anciens empires militaires. Ce serait la meilleure preuve de vos inten-
coloniaux. tions pacifiques dans la liquidation du système colo-

nial. C~s mesures pourraient contribuer grandement
198. Ces basas s<.)nt lb. pour défendre les sources h atténuer la tension internationale, b. assurer la paix
de pétrole, les gisen.~ents d'uranium, les plantations et ft. consolider la sécurité des peuples.
de caoutchouc, lès min~;-; de cuivre et de pierres
préoieuses; elles 'cléfendent les sphères d'influence 205. La délégation de l'Uhion' soviétique note avec
des monopoles de~ pays impérialist'ès ·aur des tti.)rri- satisfaction que la majorité des délégations ont
toires étrangers. Oe sont des points, d'appui pot\r appuyé le projet de rês~lution [A/L.355], proposant
l'impérialisme et le colonialisme" Ces bases 'sont la création d'une commission s~ciale ou d'un comité
dirigées contre -16.'8 pays coloniaux et 16:3 Etats sous- spécial pour la surveillance et le contrale de l'a:ppU-
développê'So dfAsi!, d'Afrique et dJAmérique latine. Oa.tlo~l, dans toutes les colonies, les territoires sous
199. Soit dit..en passa~lt, ces bases n'ont jamais été ttxœlle et les territoires non autonomes, de la DOcla-
utilisées PO,ur les fins que leur attribue le repré"" i'atlon sur l'octroi de l'indépend~n~e aux pays ot aux

, peuples coloniamc.
sentant dlitf.3 Etats-Unis. mais elles ont été maint,es fois
utiliséeR,et elles sont utilisées actuellement cDmm!..) 206. La délégation de l'Union s'Jviétique exp:l'ima
moyells de menace et de répressionenvers les peuples l'espoir que ladite commission comprendra les repr~-
qui :mènent leur lutte de libération nationale et pour sentants des Etats qui connaissent d'expérience le
e~arcer une pression militaire et politique sur ·les colonialisme du fait qu'ils ont SUPpol."ê eux-mêmes
Etats d'Asie, d'Afrique et d'Amêrique latinf,j le poids du joug colonial et qui savent ce que repré-

sentent la lutte contre le colonialisme et l'édification
200. Les Etats-Unis, le Royaume-Uni et la France d'Etats nationaux indépendants.
oorlservent ces bases contre la volonté des peuples,
en ayant recours ft. des moyens de pression écon()ooo 207. La dé~rmination des pleins pouvoirs de la' 1·
mique, au chantage, aux menaces, b. la corruption, h commission mérite une attention particuli~re. Anotre
la propagande anticG'mmuniste et ~ d'autres procédés avis" la commission sj>é-oiale des Nations Unies,
oaraotéristiques de ta politique. impérl~liste. créée ep., vue de parvenir b. mettre compl~tementen
201. Dans le rapport du Comité du Sud-Ouest afr!- œuvre )les dispositions de la Déclaration, devrait
Qain ,[A/4926], 9}U paragraphe 77, vous pouvez 1-1,re disr~os$'r de pouvoirs sl~~fisamment étendus pour

• Ia.voir l.m(; activité effioacG~ La commission ne devra
que la République sud-africaine a des bases mni- pas se contenter· d'informations 'il1.lS les p"isSanCè~'
œ1res .b. Ohopoho, dans le Kaokoveld, b. Windhœk co~oniales cons~ntiront b. lui fournir. !lle doit dispo- f
et b.' Walw~s Bay. .ser du droit C:1ins~ctt~?n et du droit d'envoyer, '!led;"
202. Un pétitionnaire du Sud-Ouest africat.n, Mbl:li'" missions itinérantes dans ntimporte q'lel territoire \
r~mba Kerina. qui a pris la parole hier, la 23 n.o- n'On autonom~. ..~' (:
vembre, b. la Quatrième Commission, a dêcla~'é:

"Nous savons que 10, République sud-africaine a besoin
des bases militaires 'pour massacrer les Africain1ii.
La propagande antiCQmmUlliste, ce n'est qu'un oamO'/.l­
flage!Y."

203. En oe qui concerne la déclal'ation sophistiquée
du représen~~nt des Etats-Unis, selon laqueUe.l'Union
!Y Cette diclaratlotia ~tê faite à la 1222emeséance de la Quatrième

Commission, donr le compte relldu officiel n'a été pubué qtie sous forme
de compte rendu analytique.
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209. Je ,voudrais maintenant cO!\i).menter en deux çants britanniques gagn.aient des fortunes 61t se
mots l'intervention du représentant de l'Italie 0 Il a voyaient honorés da1\~ lt~ur pays grâoe b. la traite
parlé ici et de la Place Rouge et du }pcIIême Congrês des esclaves. Ce sont des faits que le représentant
de notre parti. J'ai étê déléIDtê b. "ce congrês et je du Royaume-Uni peut tr":Ulver dans l'ouvrage de son
pourrais parler longuement de ses' travaux et des compatriote Ingram, publitl b. Londres en 1895 déjb..
décisions qui ont été prises. Je le ,dis en passant,
toute la documentation du Congrês a ~\té ouvertement 214. Les représentants du Royaume-Uni nous diseilt
et abondamment reprodySte par la prt~sse. En ce qui ici que leurpays se seraitefforcé d'amener les peuples
oonoerne les raisonnements du représet)tant de l'Italie, ooloniaux b. l'indépendance et qu'ils en SOl1.t fiers. Mais
oomme dans le dicton russe "il ne le sait q\t(~ par o~ voudrait leur rappeler que les colonisateurs br~\oo
oull.dire". S'il avait voulu être réellem,ent renseigné tanniques ont oommenoé par priver de libertê et dtin~.
sur l'Union soviétique, 11 aurait mieux valu qu'il dépendance des peuples oonstitués en Etats et qu'ils\
demande audience b. son premier ministre ou b. son o~t freiné pendant des dizaines d'années ))évolution
ministre des affaires êtrangêres qui se sont rendus de ces pays et de ces peuples etqu'aujol1rd'hui, quand
réoemment en Union soviétique, dans le oadre d'une on les ohasse aveo haine, ils,exigent presque d~ la
visite amicale. Ils' aurai~nt pu lui fournir des ren- refJonnaissanoe et oherohent même b. en tirer profit
seignements vraiment exacts et intéressants au sujet _ sur le plan politique.
de notre pays. Nous sommes três heureux qu'b. la" 215. On pourrait rappeler ~dU représentant britan..
suite da ce voyage les relations se soient améliorées nique que toute l'histoire de l'admilùstration des
et oontinuent b. s'améliorer entre l'Union soviétique oolonies par le Royaume-Urti, histoire dont ,il est
et l'Italie. L'intervention du représentant de l'Italie, fier, n'est qu'une suite de guerres ooloniales, d~dxpê-
fondée sur des "on-dit", ne peut' du. reste porter ditions punitives et de répressions en masse. Pendant
atteinte b. ces r.elations. bien des années, lé Royaume-Uni a ménê'1 des guerrès
210. Il oonvient de relever une remaraue três dan- oontre les peuples de l'Inde, d~ la :Birm.anie, de
gereusé dans l'intervention dureprésentântde l'Italie. l'Afghanistan, de la Chine, de l'Egypte, de la Nigéria,
n a exprimé sa' satisfaction des mesures prétendu- du Ghana, du Kenya, de la Rhodésie et de beaucoup
ment prévues et qui sont en voie d'exêoution par le d'autres pays. Il serait peut-être plus faoile d'énu.,.
Portugal en Angola. Il li dit son espoir Que l'année mêrer les pays contre l~jJquels le Roya~me-Uni
prochaine oes met,lures seraient encore amplifiées. n'a pas 'mené de gu1arres que de continuer la liste
Ces raisonnemente; provoquent de l'inquiêtude. Au des pays et des ~'uples qui ont dO. subir les attaq,ues
oours de oette a.rmée, le Portugal, grâoe b.l'aide des et massacres pey.)pêtrés par les forces armées des
pays de l'OTAN' et grâoe aux armements de l'OTAN, oolonisateurs b~itanniques. Le Royaume-Uni oon-
a exterminé 50 000 Angolais sans défense. A quoi tinue encore maintenant b. mener des opérations dans
s'attend l'année prochaine, de la part du Portugal, le ses colonies afl'iC'Jaines. Ses bombardiel,'$ bombardent
~présentant de l'Italie, si l'Organisation des Nations les villes et villa!ges de l'Oman et ses forces navales
Unies ne prend pa$ db~ mesures énergiques pour la menacent aussi d!~utres pays arabes.
liquidation du joug colonial en Angola? 216. Ces guerres ont o~usé aux peuples des,oala-
211. Le représentant de l'Italie a dit qu'il admirait mités innombrables et leur ont cot\té d'innombr~bles
l'audace des représentants des pays aoc!alistes quand viotimes. Il est impossible de prendre sgn.-part! de
ils parlent de la liquidation du colonialisme. Nous ces essais d'embellir et de justifier l'histoire sa~-
avons des raisons de parler crânement, nous aNon*-~ glante de l'impérialisme britannique, cQ;mme aUl-este
la consoience nette. Il ne. nous rest~ qu'li nous é't.on.... de tout autre impérialisme~ Le r"dprésentant· du
ner de la couardise, de la duplicittJ et de l'esprit de Royaume-Uni a cité ici des textes deI tout genre afin
compromis des reprêseJ'l~anta des pays de l'OTAN, de p:rouver que les colonisateurs' britannit,lues
quand ils évoquent les événements d'Angola, d'Algérie n'éta~ent aucunement des colonisateurs et qu'ils ont
et d'autres régions du monde. La tendance aux OOlirt.".. comblé de bienfaits l'Inde, le Ghana, la Nigêria et
promis est en partie compréhensible. Le fait est que d'r~utres pays. '11
presque tous les pays de l'OTAN sont des puissan,~es 21.7. Permettez-moi de citer de même, un ou deux
é~"lon~aleset ceux qui ne sont pas des puis~b\m1es Ù'lxtes prO-"'Ieilant de souroes dont l'authent.icité et
colOniales niais qui sont membres de l'OTAN' sont l'objectivité r:e peuvent être mises en douta. Je
tout bonnement tombés en mauvaise oompagnie: ét vOlijdra'.1S, me référer b. l'autobiographie de M. Neh~u,
sont contraints d.e leur embofter le pas. dOl'Qt nouS avons récemment eu l'honneur d'entendre
212. Je voudrais également profiter de cette occasion unE; d~Jclaratlon b. l'Assemblée~ Dans -:~ôn livre,
pOUl' dire quelques m.ots clé l'intervention du repl'é\" M. Ne"'ru rend homttlage au peuple britannique, dent
~entant du Royaume-Uni. Il est mt>nté plusieurs f"is les facultés l10nt également hautement appréoiées p~.r
,l\ cette tribune pour défendre le oolonialisme britah- le peuple so\}iétique. Mais,' l :côté de cela, l'ouvrage
nique. Il a déolaré être fier de l'histoire oolonialt) ~f;' M. Nehru\\oontient ~Jn certain nom.bre d'appréoin-

,jle s(j~, pays. Inutile de discuter Il-dessu~. R~ndons t~ons frappan\:ies et profondes sur .le oolon.ialitmt..'
cl chac~1n ~on (J,d. Les Indiens sont fiers de s'être 'britannique qu.liI consicl~re, oomlmeinhumainetconln\t~
dêbarrassê,s du régime oolonial et les colonisateurs trt.ls hypocl'ite,.. ,,? ri J ,,' •

britanniquel$ SO,?llt fiers d~avoir opprimé p~ndant des 218.Voioi ce,),.itJ.ue dit dans son li'~.·.:~:,J4' Nel\i"u: \. "
si~cles,fes/pe'l.l'ples de l'Inde et ceux da bien d'autres '. "
pays et 1~,f3' Qpntinu~r jusqu'b. préseIlt d'opprimer . "Je détesti~~J'impérialisnle britli.,~lniq?Je e1g je hl! .
encore pr~j~ de a~ millions de perf,(onnès. tiens rigu~ut~\ de G'être imposé h lflndè. J(~ dêtes~

le système oapitalist~. Jtai une aversion particfJ,-:'
'213. Mais, puisqu'on' vient d'aborder l'histoire de 11ère et du resse\'l.\~lment pour la façon dont l'Itide

l'hnpérialisme britan~ique, il vaudrait la. peine de est expldltée par les ol~sses dirigeantes bri~n'"
,rappeler certains Iraits. ,'On s9..it, par exe:1lnple, qu'en niques. M$;I.is je ne considère pas ltAngleterre 'Qu'le
un siêole 2 130 000 èso1l'wes ontétéexpf~iés d'Afrique peuple anglais dans son ensemble: r-omme ~àpon-
aux colonies britanniques''Ù'Améritiue. Les, oommer- sables de cet état de choses.' .;'
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l'Mais, si' les Anglais viennerlt ici com:ri\e des

tigres, i1~; ne doivent pas s'atîendre ft. de l'ài~tti(f
ou A la coopération. Le tigre- de l'impêrialisme)le
_rencontrera que la plus acharnée des oPPOSitiOlls
et a\\1jourd'hui notre pays doit faire face ft. cet
animal féroce. On peut apprivoiser le tigre sauvage
de la forêt et, en le cajolant, lui faire perdre sa '
férocité innée, mais il n'y a aucune posslbilité '"
d'apprivoiser le capitalisme ou l'impérialisme.

\ " ••• la liberté et l'impêrial!slhe britannique sont
incompatibles et ni la loi martiale, ni tous les pro­

_,';' cédé~ mielleux du' monde ne' pourront jamais les
"ran"dre compatibles ni les rapprocher Jiun- de

l'aut:re~" .

" 219. Je m'excuse auprès des interprêtf3s de les obli-
ger ft. traduire du russe en anglais ce (Jui a été écrit

1 en anglais. ' \

~ 220. Ces considérations nécessitent-elles des corn­
1\ mentaires? Le temps ne leur a fait perdre ni leur
i'\force ni leur actualité. Je me permets de ;me référer
\ aussi au testament du grand Rabindranath Tagore,
\dont le centième anniversaire de la naissance a été
\fêté l'année dernière avec un tel respect par toute
!~ 'humanité progressiste:

Il "Le jour viendtra ou, par la force du destin, les
\\ Anglais seront contraints ft. renoncer ft. leur colonie
Il, ind~enne. 'Mais en quel état laisseront-ils l'Inde
\1 en partant, dans quel état de misère révoltante!
\\ Quand le' torrent des siècles de domination britan­
Il nique se sera ~nfin deSFJéché, que de boue et de
\\\vase î1 restera dans son lit! Je croyais autrefois
l,que les sources de la civilisation jailliraient du
".1~9œur de l'Europe, maïs aujourd'hui, quand je me
\ répare ft. quitter ce monde, il ne me reste plus
\1 race de cette croyance,."

22,i. Nous n'aurions pas 'commencé ft. rappeler l'his­
tofre et la littérature co:ncernant le colonialisme si
nohs n'y avions pas été ipoussés par le représentant
du Royaume-Qni qui a d~:claré être fier de l'histoire
coloniale du tloyav,me-Uni. Il n'y a pas de quoi en
être fier! \~. 1 •

' .... ' " 1.

222. Nous terminons aujourd'hui la' discussion géné­
rale sur-Ia,question coloniale et nous som:mes appelés
~ pl'endre une décision. '

'223. Le projet de résolution de lfUnion soviétique
l "prévoit des mesures dont l'adoption ~ It,t.. présente

session garantirait une mise an œuvrel totale et
absolue de la ~claration au cours de l'année qui
vient. Notre proposition s'inspire du désir de mettre
fin le, plus rapidement possible au honteux systême
colonial qui a entra!hé et qui entrafue encore toujours
tellement de calamités et de malheurs pour les
peuples::,d~Afrique. d'Asie et d'Amérique la,t:œ~. De
plus\\' la)tlélégation de l'Union soviétique s'm'spire
de" la conviction qu'une liquidation immédiate des,
vestiges du oolonialisme consolidera la paix et la '

'0 sécurité \,des peuples et assainira. l'ensemble de
l'atmospQ~re jnternationale. '

, '.J \\.: 1"''. '. I~,....=.~~. .

224. \~L'â~option, au cours de la prês~nte ses~,ion, de
la. proposition concernant la crêati~~ d'une ct>mmis­
,sion, spéciale ou d!,J,ln comité spéciaf pour la'-sur~~il­

l~~pè _(f~, Papplicatlbn de la ])é'claration permettra de,
"'~ .' 1.1

, .-
- ---"'~, . , '- - '-S\'" ~- -- ,1

~~âwa,~arlil Nehru, 'rowal'd Fi.'~edom?, Nêw York t the John\Day
Company,,~~ 266 et 267.
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247. I:l faut beaucoup d'audace au représentant dü
Roya.1.':me-Uni, d~un Etat qui- en septèmbre 1938, dans
l'intê~t de seB propres plans impérialistes. asac1"ifié
sans h~lsitation, je le rêp~ta. sans hésitation, ~Munic~
l'indép\~ndance Cie la Tchécoslovaquie, Ufautbeaucoup
d'auda~;e .au représentant de ce pays pour p~cher

àujourd'hl1i aux Etats d'Europe orientale. y compris
la TchêCottJlovaquie, la liberté e't l'indépendance. Mu­
nich, Messieurs, c'est la terrible contrepartie que
nous avons payée pour notre alliance avec les pré­
tendues "démQcraties. occidentales". Mais, en même
temps" cela nous a sérvi de dure leçon, nous appre­
nons la 'valeuX' que repréaentent pour les Etals impé­
rialistes .la lipè:rté et Pindêpendance des autres pays.

242. 1\ Nous ne, pouvons nous défaire de l'impression
que, I·pour leurs 'arguments, ils se laissent guider par
-la -principe douteux mis en circulation par le chef de
la propagande nazie, feu Gœbbels, ~ savoir qu' "un
mensonge répété 100 fois devient une v~rité". Cepen­
dant, le sort de l'auteur de ce principe a démont:r6
qu'il était entiêrement faux, ce qu~ prouvent égale­
ment les résultats des efforts faits pa~ des reprê­
sf,mtants des puissances coloniales pour, d'une part,
se faire passer pour des adversaires du colonialisme
et pour des champions de la liberté des peuples colo­
niaux asservis et ~)cploitéB, et, d'autre part, pour
parler d'un certain qoloniali.sme des pays socialistes.

Il

243. Les faits sont certes chose réfractaire. On ne
peu~ les esquiver et il est absolument impossible de
l~\è.' démentir par un flot d'attaques calomnieuses et
d'èl~cubrations provocatrices. Ce n'est pas par ha­
sard ,que les .~eprésentants des puissances coloniales
attaquent précisément les pays socialistes, car ils
voîen\: en eux ft. juste titre des advexosaires résolus
du colonialislll.'J et un rempart solide pour tous les
pe~ples qui l~ittent pour leur libe:fté et leur indé­
pendance.

244. En s'efforçant en vain de détourner l'attention
de l'Assemblée gé~~r:a.le d'un examen logique du pro­
blême êminemment important et urgent de la liC:Ji­
dation définitive de tout le système d'esclavage
colonial, les représentants des puis\sances coloniales,
notamment ~ceux des Etats-Unis et du R.oyaume-Uni,
ont eu recours ft. .. leur thème préféré, le souci hypo­
crite de la liberté de~ pays d'Europe orientale, qu'ils
se plaisent b. appeler ici des colonie~~ de l'Union
soviétique.

245. En tn,nt qll~l représentant de l'un de ces pays
d'Europe orientale, la République socia~!ste tchéco­
slovaque, qui est l'un des membres fondateurs de
l'Organisation des Nations Unies et avec lt.:quelle,
entre autres, les Etats-Unis et le Royaume-Uni
entretiennent des relations diplomaticlues normales,
je voudrail.3 faire à ce propos quelques observations~

246. Les puissances impérialistes n'arrivent pas ft.
prendre leur parti du fait Clue le peuple de la Tchéco­
slovaqùie et les peuples des autres pays socialistes
de cette partie du(monde se sont engàgés dans la voie
d'une évolution démocratique vêrit:.!.ble et libre. Leur
bête noire, c'est l'idée qufb. la sùite des pénibles
expériences du passé les peuples de ce~ pays, aprês
s'être débarrassés de leurs "défenseurs" oècidentaux
et dans leur effort d'assurer leur liberté et leut'itldê,.
pendance, se sont vus contraints b. ne compterqU~<~~!
leurs propre 13 forces, sur les à1'nitiés et alliatlcel1Z,
mutuelles et, avant tout,' sur :Il'amitié soUdet/l'allia.nce
et la collaboration étroite de l'Union sov-iêtiqqe.

i r "~- __",
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sang du peuple et ne se maintiennent que par la prohi­
bition et la.dér.nagogie.
233. Pour terminer, Monsieur le représt.~ntant de
Sa Majesté, ou plus exactement,' je le répête, Monsieur
le porte-parole d'Allal el Fassi, que d'éloquence!
Mais cette éloquence, faites-la donc chez vous et
laissez les autres en paix. Pensez aux maux de votre
peuple et ~ ce qui vous attend!

234. Le PRESIDENT: Je donne la parole au repré­
sentant de la Tchécoslovaquie, qui désire exercer son
droit de réponse.
235. M. KURKA (Tchéc()~lovaquie) [traduit du russe]:
Monsieur le Président, je vous suis três obligé de
m'avoir autorisé b. exercer mon droit de rêponse et
de m'avoir donné la parole b. un~ heure aussi tardive.
La discussion générale estdéjb. terminée, semble-t-il,
mais je voudrais dire quelques mots au suj~t des
interventions des représentants des Etats-Unis
[1061ême séance] et du Roya.ume-Uui [1056ème
séance], faites au cours de la disc~lssiongénérale.

236. Je n'ai pas trouvé nécesflaire de répondre b. ces
représentants immédiatement 'aprês leurs intervenoLl

tions, cal'!' je n'entendais pas les ,aider ~ d.êtourner
l'attentloJ.1 de l'Assemblée I~énérale de la question
dont elle est saisie. 1

237" A notre 1061ême séance. le représenta\nt des
Etats-Unis, M. Bingham, a déploré qu'b. l'Organisation
des Nations Unies certains Etats Merabres critiquent
sans arrêt les puissances occidentales en les traitant
de (Jolonisateurs et d'ultra"'impérialistes, tandis que
les critiques de la politique c~lonisatrice ne se
dressent pas contre les pays socialistes.

238. Il est évident que cette attitude peut ne pas
être du goo.t du représentant des Etats-Unis. Il semble
qu'U ne puisse pas ou ne ve'lille pas comprendre q'!1'au
cours d'un débat SUil la liquidation du colonialisme des
critiques sévères doivent inévitablement être adres­
sées aux puissances colonialeS, c'est-b.-dire aux puis­
sances occidentales, y comp:ris les Etats-Unis, mais
ne doivent l'être en aucun cas. comme l'aurait voulu
M. Bingham, aux pays socialistes que tous las peuples
qui luttent pour leur liberté et leur indêpendanc.e
considêrent b. juste titre comme les adversaires
logiques du colonialisme.

239. En cherchant b. remédier ~ cette situation ex­
trêmement désagréable pour les colonisateurs et b.
l'améliorer, M. Bingham et son collêgue britannique,
M. Godber, sont entrés en lice pour la libération des
"pe~ples asservis" d'Europe orientale.

.240. Ces messieurs, faute d'argument sérieux pour
justifier la prolongation de l'existence des empires
coloniaux, cherchent des échappatoires dans les
calomnies bien COnnues et désuêtes, selon lesquelles
les pays socialistes de l'Europe orientale sont sous
la dépendance colonia.le de J'URSS. que ce sont des
satellites des Soviets, etc. M. Godber, représentant
de la délégJ.Lt~.onbritannique, a mêMe jugé nécessa,ire
de rr-prendre ces déclarations devant la Com.mission
politique lors de la discussion sur le désarme~ent.

24,lÇ-:-' En dépit du fait que leurs élucubra,tions
calpmnieuses ont été dêjà maintes fois dêmeIït,es et
n'o111t pas produit b. l?Assemblée générale l'effet q,ue
les inspirateurs de ce~ élucubrations s'~taient effor­
cés ~~:tout pdx de provo~er, 'les représentants des

, puissances coloniales ont jugt! opportun d'y revenir
encore et touj.ours.

1
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précisant que le président Kennedy, devant le Congrès.
a présenté des plans pré'\royant ql\e les "contingents
spéciaux" des forces armées américaines seront à peu
près doublés d'ici juin 1962. Il est dit plus loin que
ces contingents sont composés'd'aviateurs volontaires,
qui s'entraîhent à la pénétration en territoire ennemi
et à l'organisation de forces int.ernes hostiles au ré­
gime. Voi1~ ce que dit le Wall Street c.Tournal, d'habi­
tude très bien informé.

254. Monsieur le Président, je vous prie de m'ex­
cuser d'avoir été contraint de recourir b. de si longues
citations. mais je considère qu'elles jettent une tr~s

vive lumiêre sur certains agissements qui sont
actuellement l'objet d'une attention soutenue des
cercles militaires des Etats-Unis. On fonde évidem­
llllent de grands espoirs sur ces activités pour la
tll:ibérationn de :nos ,pays. dont M. Bingham li; parlé
~, la 10151ème séance de l'Assemblée générale; autre­
,ment dit on espère que les peùples des'pays socia­
listes seront de nouveau absorbés par les monopoles
(Japitalistes et placés sous leur domination.

255. Je puis donner au représentant des Etats-Unis
l'a.ssurance qUI9 ce sont là vraiment des espoirs illu­
soires. Mais th n'est pas la question. Ce dont il
s'agit. c'est qu'ici la politique intervient dans les
relations normales entre des Etats souverains. Ce
genre de politique est dangereux et peut avoir des
suites extrêmemeni; graves. C'est pour cette raison
que les Etats socialistes réprouvent cette politique
et ils ne négligeront aucun effort pour la mettre en
plE~ine lumière aux yeux êle tous les peuples paci­
fiques.

256. Le peuple tchécoslovaque, aussi bien que les
peulPlfJS des autres pays d'Europe orientale. s'est
pr0110ncé unanimement pour le socialisme, dans l'édi­
fication duquel il a déjb. obtenu de remarquables suc­
cês·. On ne peut le faire dévier cl~ cette voie ll'aide
d'at,taques. 'de provocatiol1s ou de calo11I1ii~~S rêpandues
co:Citre le socialil;me par ses ennemis"

\

25fT. A l'adresse de nos honorable13 collêg\les, les
représentants des Etats-Unis et du Royaume-t!ni, qui,
jusqu'lt présent. ne les ont pas encore comp~iÏses, je
voudrais citer de nouveau les paroles pronol,lcées de
c;ette même tribune, à la quinziême sel!Jsic>n de l'As­
semblêe générale. p:u' le Président de la :République
socialiste tchécoslovaque, M. Antoine Novotny, qui
s'exprimait en ces termes:

" ..• cessez de spéculer sur un '~hangement du
sys~me social de notre paY'3. sur la défaite et la
destruction du socialismf3 .•. comprenez enfin que
la notion de liberté. telle que 'vous la concevez et en
faveur de laquelle vous plaidez aUl.jQurcl'hui avec tant
d'ostentation est maintenant absolum.ent incompré­
hensible et inacceptable pour notre peuple. Nous
envisageons notre liberté sous un autre angle, celui
des intét'~ts de l'évolution. de la société socialiste
dans son ensemble, c'est··A··dire du. développement
complet de l'homme. sans l'avidité qui caractérise
votre sociêté capitalhllte". [871êrne séance, par. 39
à: 43.] .

1\
I,

Ill. 8lfm (Tunisie) reprend la présidence. ;,i
ri

258. Le PRESIDENT: Je donm~ la parole a,:i repr~'!
sentant du Royaume-Uni, qui désire exercer Hon drdi~t
de réponse. i.

259. Sir Hugh FOOT t~oyaume-Uni) [traduit: de l'Jt
g1:ds]: Je croi',s savoir '~ue je suis le dernieïl:' orate~~_
dei la séance de ce soir et je 'fIé me' prepose pas q:è

- "

Li: LU
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248. Tel était 1'état de choses en 1938 et c'est ce
qutil est encore aujo\urd'hui, alors qu'avec l'appui du
Gouvernement du Royaume-Uni la situation en Alle­
magne occidentale CQ1mmence A constituer une véri­
table menace pour la sêourité de la Tchécoslovaquie
et pour (la liberté des pays de toute l'Europe. A la
lumière Ige ces faits, les paroles prononcées par les
représentants des puissances impérialistes au sujet
de la liberté des. peuples d'Europe orientale rendent
un son tout Afait/faux.

249. Il n'y aurait nul besoin de s'arrêter à ces at­
taques calomnieuses des représentants aes Etats
occidentauX et de faire p~rdre à notre assemblée
un Jemps précieux s'U ne s'agissait que de calomnies.
Mai,s ,Jes forces d'agression en Occident, dans la
poursuite de leur politique de haine contre les pays
socialistesl\ ne se bornent pas à exp:rimer des désirs
passionnés' et des ,calomnies sans fondement. Leur
politique revêt également un autre aspect, un aspect
beaucoup plus dangereux.

250. Ce n'est un secret pour personne que les puis­
sances occidentales, les l~tats-Unis en tête, n'ont pas
renoncé à l'idée de provoquer de vive force un revire­
ment dans l'évolution des pays socialistes et de les
attirer Anouveau dans leur sphère d'influence et sous
leur domination. Il y a toujours en vigueur aux
Etats-Unis une loi selon laquelle. chaque année. plus
dê 100 millions de dollars sont inscrits au budget
&'Et:~.t pour l'organisation dt'activités subversives
dirigées contre les pays sQiciaUstes d'Europe orien­
talé.

1

251.. Ces derniers temps. les milieux agre'ssifs des
EtatsL~Unis èn sont venus à prendr(~ de nouvelles me­
sures dange,reuses. Reconnaissant qu'à l'intérieur de
cbattue pays socialiste. leuI~s plans ne peuvent compter
sur aucun soutien. ces miliieux, selon les déclarations
de certaînes personnalfLtés officieIle,SI. ontentrepris la
préparation de force/El pOI:!r une guerre dite "non
classique",. al(irement dit l'lt;mtrafhmnentde saboteurs,
chargés d'activités de subvlersion, dt~ sabotage et de
terrorisme dirigées contre les' Etats socialistesl.

252. A ce propos, je voudr~ds ~ttirer votre atten1ion
sur le numéro du 24 mai de cette année du ~1 Street
J OUl1ntll. Il p~plie dies commentaires d~taillês et des
do~~es tr~s,J ïmportantes au sujet de cette dange­
reuse politique des Etats':Unis. L'article du journal
constate littéralement que le gouvernement de M. Ken­
nedy entend étendre et intensifier l'application de
méthodes dites "non classïques" qui comprennent k~s

activités partisanes et antipartisarles. des campagnes
d'espionnage. des activités de subversion. de sabo­
tage et de terrorisme.

253. Le même article explique clairement le but de
ces activités~ On, y cite notamment un mémorandum
r~digé sous forme de circulaire par le général
Ti~udeau qui dirige le service dtinvestigations et de
déiveloppement de l'armée d~ terre. Il y est dit ce qui

. suit:
il
i "Nous devons trouver l'Un moyen de renverser le
j~ég1me communiste qul règne actu~llemeDt. cela
~Ians qu'il y ait une guerre gér:;,éralisée ni même
'lne guer,re limitée. ~

llarticle énumère d'une .façon relativement dé..,
ta;Ulée les méthodes qui permettent d'atteindre ces
buts. Il y est dit en particulier qu'~ l'heure actuelle
l~~s: Eltats""!Unis entrafhent des contingents de partisans
:tIlecrutés parmi les citoyens américains et les ci­
toyens de pays dUs "alliés". L'article poursuit en
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268. Je ne l'eti,t~ndrai pas l'Assemblée plus d'une ou.
d(~wc minuten dé plus~ 7mais je voudrais paNer ,de
certains des territoh~€.lfJ .qui ont étA' mentiormês co
soir. Nous a.vons parfr,}Îs l'impression, en écoutaTlt
ces accusations usées'j' répétées maitit.es et maintes
fois, d.'écouter un vieux disque de phOnographe fêlé.
Il y a quelque temps, dans ce débat[1059~meséaDf.~e],

nous avons ~mtendu 'M. Kisselev, de la RSS de Biêlo­
russle. Parblnt mardi êlernier, ~l a dit: 1f,.l,J~ lutte ~!,~~y~~
l'ind~~pendalL\Ce se' 'poux'suit au "'1'angaù3rUt~~ ft La., lut're\
pour l'indépendaJ:'.ce se pou,:rsuit au Tangan:'1ika,'lvoilh
bien ce qu'il a dit. Or 1~~ 1:~'~nganyika\Ta:\fête~ son
indéI!lendauce dans deux semà;ü'les. En 'cel'; m9ment
mêm.e ob, s~}(JU nos amis sovi€t~ques,.le'çpmbat, la
lutte se pou'î:'suit au ~JLanganyika\: les' T/àn~l:al\yU{ais,
en Y.'1~alité, se prêpar,e:nt h cêlêbrer les fête1is, ,lé ·leu!',
accession,~ l'im1épencl!a.n(Je ave~"l$l. pleine aPI\prob~tion
et la pleiile coopération du Royaulne-Uni.' VoiU\. un
des dit>,lques fêlés de l'Union soviétique,,· _. .

269. M. L:;\pin(~ nous a demandé il y a quel(ltl~ temps
pour.l~luoi !le' Royaume'.Uni refusait d'accorq.èt'l'indé­
pendl?LrlCe atl Kenya. Il n'est pas question Ide rèfùser
l'indi!~pend:nnce au Kenya. Le Royaume-Urli e$t dési­
reli..~ 'et sducloux de voir le Kenya deveni:t;:lndépenda.1;1t r)

et lé 'Y3tard est dO. b. des désaccords entre les deuX
principaux: partis p~')litiques du Ketiy~. En 'ce moment

du Pacifique. En ces jours, on s'intéresse beaucoup
aux rIes du Pac3.fique, parce qu'il ne res~ra plus, de
territoires sous tut~lle que dans le PaciUque lorsque
le Ruanda-Urundi~ le dernier, des terdtoi:ues sous
tutelle d'Afrique, a.ura ,accédé :~ l'indépf.mdance. ~'~
représentants soviétiques au Conse11 de tutelle, comnie
ailleurs, portent beaucoup d'~ntêrêt et il juste titre.
sur tout ce qu.i se passe dans les ,fies du Pacifique,
en Nouvelle-Guinée, par exemple, et dans l'ne mi,,,
nuscule de Nauru. Mais que se passe-t-il.dans le(3
fies soviétiques? Que se passe-t-il dans les, nefS
Kouriles? Cette question précise a été posée par mOI\n
ministre d'Etat, mais les représentants 'soviétiquf~ls\
n'y 011t pas répondu un, mot. qes nes, également ~Ii..'r !
tuées dans' le Pacifiq'ue, demeurent entourées :Ide '
l'inqUiétant silence durégitne soviétique. Pas l'un
renseignement n'est fourni ~ leur sujet. Ces ne,s ~e

sont p~s des territoires sous tutelle. Nous ne sa'vol~s

rien de ce qui s'y passe. Elles sont traitées c<!/mnle
faisant partie de;) l'empire soviétique et, h partir du
moment ott ellels sont entrées dans l'è~piresovt.ê­

tique, le monde l11'en a plus entendu parle~.

266. Pour ce qui est d'affranchir des pe:hj>les, nous
sommes des experts. NClus avons conduit l), l'affran­
chissement et installé dans les assen'lblées 1.nondiales,
au cours'. ·l:J.es 16 dernières an7i1ét~s;; des .!pop~l1ations
trois fofts supêrieures en nombre' ~ la p'Opu1ation de
l'Union scv·iétique. Je n,e suis pas surpris qùe les
représentants de 1"Union soviêtï\que l:ignOl'elnt. L'Union
soviétique n'est pas experte en affranC~iisE)\ement,t,Ue
est experte en oppression. Nous SOlr.lmeS le peuple
qui, en particulier au C01,1rs des qUfJlques dernières
dizaines d'années, les a.lmées quei j'ai. mOî-Dlême
vécues, a travaillé pour amener Q~autres peuples ~
la pleine indépendance et nous sq:lnmes Jie,rs, je le
répète, nous ,sommes fiers de ce f.l,ue n.ous avons fait, '
non de ce que nous aVOns fait ilS a d.es génélt'ations, .
mais de ce que nous aVQns fait h l'époqu.~~ dont je
parle.

267. Les nouv,eaux pa:y's du Commonwealth ont pro­
gressé vers la libertés tandis que lessàtenntes de
l'Union soviétique' ont Jrétrogradé' vers le nêc>~escla­

vagie.
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262. Qu'a-t-il dit, en parlant de ce que nools avions
apporté? Voici les paroles exactes qu'il 8. pI'onOnCt~es

en ce soir de l'indépendance lt Lagos, en Nigéria:

"Je m'adresse maintenarJt, en les remerciant,
aux fonctionnaires britanniques qui ont travaillé
avec nous pendant des années. Vous êtes venus vers
nous comme des mattres~ /puls comme des diri­
geants, puis aujourd'hui comme des associés, mais
toujours comme des amis."

Telle i1st la citation que j'oppoS'e h celle que le repré­
sentant de l'Union soviétique nous a faite.

263. Le re?résentant de l'Union soviétique a parlé
de Nescla't!age et il est évident que l'esclavagemal'que
une pagé honteuse dans l'histoire des hommes. Mais
il a parlé d'un passé depuis longtemps révolu, d'une
époque ob. de IiQm,breux peuples (s'occupaient de la
traite des esclaves. Mais ce qui nous intéresse davan­
tage, c'est le néc-esclavage, le néo-esclavage de
l'époque présente ott des multitudes d(~ personnes, en
l'ère que nous vivons et du temps dIe notre propre
génération, ont été assujetties ft. une domination. C'est
le néo-esclavage du système soviêtiqtle qut) nous
condamnons. .

264. Je ne vais pas parl~r ce soir des Etats satel­
lites et de la prétention qui vient d'être !êmise, selon
laquelle ces Etats seraient libres. A qui pourrait-r>u
faire croire qu'ils sont libres? Aqui pourrait-on faire
croire qu'on y jouit de la liberté individuelle?

265. Je passe a. un cas précis. Je me souviens que le
Ministre d'Etat du Royaume-Uni, quand il a pris la
parole devant l'Assemblée [1036~me séance], à cité
UIl cas précis. Et nous n'avons pas reçu de réponse,
absolument aucune réponse. Nous parlons des fies

retenir l'Assemblée pendant plus de quelques minutes~
A vrai dire, j'aurais préféré ne pas a.voir h retenb~

l'Assemblée même pendant ces quelques minutes~:.

n'était ce que le représentaut de l'Union aoviétiquê1

a dit h la fin de son long discours. \,
li

260. J'estime devoir dire quelques mots qui, je!,
l'espère, apporteront une note un peu encourageante '
après les propos abusifs plutôt décourageants que
nous avons· dO. écouter pen'aant une bonne heure et
demie. Le représentant de l'Union soviétique a parlé
du colonialismè et il a ciW1e premier ministre N:ehru.
Dans le sens de la dom,1nation exercée par un pays
sur un autre, nous s01:~mes tous opposés au colo­
nialisme, non seulement le premier ministre Nehru,
mais nous tous. Nous sommes fiers d'avoir fait d'an­
ciennes colonies des nations libres dans notre Com­
monwealth. C'est de cela que nous sommes fiers; nul
n'est fier du colonialisme.

261. Le représentant de l'Union soviétique a cité,
au sujet du colonialisme, 1e premier ministre Nehru.
J'accepte la déclaration qu'il a faite. Je vais cepen­
dant citer d'autres parolas. L'an dernier, j'ai eu
l'honneur d'assister h d.eux journées de l'indépen­
dance: la première, dans le plus petit des territoires
du Commonwealth britannique qui aient accédé h
l'indêpendance~ h Chypre; la deuxième,. dans le pays
gigantesque de la Nigéria, ob près de 40 millions de
personnes ont accédé h l'autonomie, h la libre déter­
mination et h l'indépendance. Le soir obIe drapeau
vert et bl..inc de la Fédération de Nigéria a été hissé,
nous avons écouté le discou.rs du Premier Ministre
de la Nigéria, une personnalité d'envergure) mon­
diale, une de celles qui domin.ent· la présente géné­
ration.
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La séanoe est lev~e à 0 h 30.

une des grandes ,forces de notre siècle, de notre
génération, est une fO:L',ce qui agit pour le bien de
l'humanité. Je crois que':les nouvelles nations que la
t;narée du nationalisme .~ portées ~ l'Assemblée
Peuvent sauver le monde. J~ crois que leur influence
peut être décisive ~ l'avenir. Aucun pays - ni l'Union
soviétique, ni aucun autre pays - ne pourra ne pas
tenir compte de l'existence de ces nouvelles nations.
Elles auront une influence capitale dans les temps ~

venir. Je remercie Dieu qu'il en soU ainsI. Je crois
qu'elles constituent ~ bien des points de vue l'espoir
du monde. C'est la marée du 'nationalisme qui les a
portées ici. Le n2.tionalisme, je l'admets, peut tour­
ne:a.~ llU'i'~cisme, peut devenir une source de mal, mais
le nation:alisme peut devenir Une source de patrio­
tisme. une source de fierté et d'effort.

275. L'Union soviétique croit-elle au nationalisme?
Je me suis donné la peine l'autre jour de chercher
que~le était la plus récente prise de positiOn, dans
les hautes sphères de l'Union soviétique, sur la ques-'
tion du nationalisme. J'ai constaté qu10ntientcertains
propos ici mais qu'on parle un langage différent
chez soi. Au sujet du nationalisme, citerai-je ~

l'Assemblée quelques lignes du programme du 'Parti,
publié récemment en URSS? Ce programme du Parti
qui est omnipotent réclame "une lutte implacable
contre les manifestations et survivances du natio­
nalisme sous toutes ses formes". Voil~ comment
l'Union· soviétique parle ~ son peuple, chez elle, et
ce n'est pas ce qu'elle dit ici. Le programme pour­
suit:

"La liquidation des manifestations du nationalisme
est dans l'intérêt de toutes les nations et natio­
nalités de l'URSS."

276. Je crois et nous croyons tous que l'un des
grands mouvements de notre génération, de notre ère,
est la création de nouvelles nations. Personnelle­
ment, je suis' heureux et fier d'avoir pu, toute ma vie,
travaHler avec quelques-uns des peuples intéressés
~ la création de ces nouvelles nations. Je n'ai pas
honte de ce que nous "avons fait et ceux d'entre nous
qui considêrent ce qui a été fait en ces 30 ans de
travail avec les peuples des nouvelles nations main- .. ,
tenant indépendantes estiment que ce fut du bon
travail.

277" Je repousse les accusations qui ont étê portées
contre nous et je suis très :.eureux d'avoir eu l'oc­
casion, même ~ cette heure tardive, de réfutel' en
particulier les accusations de l'Union soviétique.

278. Le PRESIDENT: Avant de lever la séance, je
voudrais attirer l'attention de l'Assemblêe sur un
nouveau projet de résolution [A/L.369] qui a été
présenté par la délégation d\.~ Mexique et qui vient
d'être distribué. A not1-e p~..)chaine séance. lundi,
nous examinerons les divers projets de résolutions
et nous passerons ensuite au vote.
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même, nous envoyons sans tarder un expert en ques­
tians constitutionnelles, qui arrivera dans quelques
jours au Kenya, pour aider les deux partis ~ élaborer
des propositions pour la nouvelle constitution sous le
régime de laquelle le Kenya deviendra indépendant.
Soit dit en passant, nous avons été mal renseignés ­
pour employer un terme courtois - sur la situation
actuelle; 11 y a déj~ une majorité (j'Africains au
Parlement du Kenya.

270. On a parlé des problêmes de la Rhodésie du
Nord. L~, les divergences ont été restreintes d'une
façon qui rapproche tellement les deux points de VU9
que nous espérons pouvoir aller bientÔt de l'avant,
avec une nouvelle constitution, vers de nouvelles
élections. .

271. Au sujet de la Rhodésie du Sud, je me souviens
avoir entendu dire précédemment, au cours de ce dé­
bat, qu'une nouvelle Afrique du Sud était en train de
se constituer. Je tiens' le nier formellement. Le
Premier Ministre de la Rhodésie du Suda fait récem­
ment une déclaration ·aux termes de laquelle son
programme pour les pl'Dchaines élections reposaii:
sur l'abolition de toute sêgrégat;ion raciale, de toute
discrimination raciale en Rhodésie du Sud. Il est
extravagant de donner ~ entendre que la politique sui­
vie en Rhodésie du Sud serait la même qu'en Afrique
du Sud•.

272. Les '1 mêmes progrès se poursuivent dans nos
autres ter11itoires. L'un après l'autre, les territoires
du Commoll1wealth britannique sont conduits ~ l'auto­
nomie, l'autodétermination, l'indépendance. L'lÙ1
après l'autre'oons entrent ~ l'Assemblée générale. Ce
que nous faisons 1~, nous le justifions, nous le défen­
'<lons et, je le l"épète, nous en sommes fiers. Toute ma
V'!e, .,j'ai consaŒ.'é mes efforts aux préparatifs qui
sobt l'objet d'un tel dédain du représentant de l'Union
sovi~~tique. Toute m.a vie~ j'ai travaillé avec 1er, peuples
de cês pays ~ constituer les parlements, ~ établir la
fonction publique, ~ développer l'enseignement. Le
.représentatlt de l'Union sov~étique a cité des chiffres
pour prétendre que nous ne formions pas d'ensei­
gnants. C'est une allégation extravagante. Il n'a pas
parlé des universités qu'on est en train de créer dans
ces pays. Il a parlé de trois instîtuteurs en Ouganda,
mais il aO;~nissê Süü5 silanei,} l'uniw~rsité qu'on est en
train de développer en Ouganda et qui aura des sec­
tions également au Kenya et au Tangt~.nyika, soit trois
collèges en tout, d~pendant de la nouvelle UnIversité
d-Afrique orientale.

273. J'appoJrtE~ mon témoignage personnel des efforts
accomplis pelur réaliser cette préparation et je puis
dire que ce travail n'a pas été fait en vain. Je suis
sdr qu'il n'est pas dans l'Assemblée un seul repr~­

sentant d'un des pays al'lciennement soua adminis­
tration du Royaume-Uni qui puisse contester que les
préparatifs accomplis pendant toutes ces années ont
été précieux et ont donné de bons résultats.

274. Pour terminer, je voudrais dire quelques' mots
au sujet du nationalisme. Je crois que le nationalisme,
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